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[ARTICLE 2234.] 



2234. La prescription 
court contre la femme 
mariée, séparée ou com- 
mune, à l’égard de ses 
biens propres, y compris 
sa dot, soit que le mari en 
ait ou non l’administra- 
tion, sauf son recours 
contre le mari. Toutefois 
lorsque le mari est garant 
pour avoir aliéné le bien 
de la femme sans son con- 
sentement, et dans tous 
les cas où l’action contre 
le débiteur ou le posses- 
seur réfléchirait contre le 
mari, la prescription ne 



2234. Prescription runs 
against a married woman, 
whether separated or in 
community, with respect 
to her private property, 
including her dowrj^even 
when her husband has 
the administration of it, 
saving her recourse agai nst 
her husband. Neverthe- 
less, when the husband 
is liable as warranter for 
having alienated the pro- 
perty of the wife without 
her consent, and in ail 
cases where the action 
against the debtor or the 
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[ARTICLE 2234.] 



court point contre la 
femme mariée, même en 
faveur des tiers-acqué- 
reurs. 



possessor would turn 
against the husband, pres- 
cription does not run 
against the married wo- 
man, even in favor of sub- 
séquent purchasers. 



* C. N. 2254, | 2254. La prescription court contre la femme 

2256. j mariée, encore qu’elle ne soit point séparée 
par contrat de mariage ou en justice, à l’égard des Mens 
dont le mari a l’administration, sauf son recours contre le 
mari. 

2256. La prescription est pareillement suspendue pendant 
le mariage, 

1° Dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être 
exercée qu’après une option à faire sur l’acceptation ou la 
renonciation à la communauté ; 

2° Dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre 
de sa femme sans son consentement, est garant de la vente ; 

Et dans tous les autres cas où l’action de la femme réflé- 
chirait contre le mari. 

Voy. autorités sur art. 2233. 



* Troplong , sur art. 2256 ï 744. L’article précédent nous a 
C. IV., n° 744. j fait voir le droit qui, sous le rap- 
port de la suspension de la prescription, régit les époux 
entre eux pendant le mariage. 

Les trois articles que nous allons expliquer nous montre- 
ront la position de la femme créancière à l’égard des tiers. 

745. Il y a en cette matière un principe capital, et toujours 
proclamé par les auteurs (1), c’est que la dépendance où le 

(1) Bourjon, t. II, p. 774, n. 67. D’Argentrée, art. 283, glose 8, n. 1, 
p. 1381. 

Add. Merlin, Quest. de droit, v° Prescript., g 6, expose fort au long 
quelles étaient là-dessus les règles de l’ancienne jurisprudence. 
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[ARTICLE 2234.J 

mariage place la femme et dont la première conséquence 
est de faire passer sur la tête du mari l’exercice de toutes 
ses actions, ne suspend cependant pas la prescription qui 
peut les éteindre à son préjudice. En effet, cette dépendance 
ne condamne pas la femme à l’impossibilité d’agir ; si son 
mari néglige l’exercice de ses droits, elle peut se faire auto- 
riser en justice pour les faire valoir elle-même (art. 218 du 
code civil) ; on ne peut donc pas dire d’elle, comme du mi- 
neur, contra non valentem agere non ouvrit præscriptio (1). 

745 2° (2). 

745 3° (3). 

(1) Add. Leclercq, t. VIII, p. 39, donne en ces termes la raison du 
principe : “ Le mineur, l’interdit, l’un à cause de la faiblesse de son âge 
et l’autre de celle de son esprit, ignorent souvent les droits qui leur com- 
petent, et s’ils les connaissaient, ils ne pourraient forcer leur tuteur 
d’agir. On ne peut supposer cette ignorance dans la femme puisque la 
prescription courrait contre elle, si elle n’était pas mariée; elle n’est 
également pas incapable d’agir, elle peut solliciter son mari, et son refus 
l’autorise à s’adresser à la justice ; et par conséquent son inaction établit 
la présomption sur laquelle la prescription est fondée ; on voit qu’il n’en 
est pas de môme de l’inaction du mineur ou de l’interdit.” 

(2) Quid si la femme mariée était, mineure ? — “ On suppose qu’elle est 
majeure, dit Duranton, n. 300, car si elle était mineure, et qu’il s’agit de 
l’une de ces prescriptions qui ne courent pas contre les mineurs, il est 
bien clair qu’elle ne courrait pas pendant la minorité de la femme. Le 
recours de celle-ci contre son mari n’autoriserait pas plus à décider le 
contraire que le recours de mineur contre le tuteur ne fait courir, de 
droit commun, la prescription contre lui.” 

(3) U art. 2254 suppose que celui qui invoque la prescription contre la 
femme mariée a tiré son litre d'un tiers, ou n’en a pas, ou que c’est un 
débiteur de la femme. — Duranton dit, n. 302: “ Remarquez, au reste, 
que cet article ne suppose pas que c’est la femme elle-même ou le mari 
qui a vendu ou donné les biens au sujet desquels la prescription serait 
invoquée contre elle ; loin de là, il suppose, au contraire, que c’est un 
tiers qui les a vendus ou donnés à une autre personne, ou quelqu’un qui 
s’en est emparé sans titre, ou que ce sont des débiteurs de la femme qui 
lui supposent la prescription. Si c’était, en effet, la femme qui eût vendu 
ou donné : de deux choses l’une, ou elle aurait agi sans autorisation, et alors 
elle aurait l’action en nullité, et pendant dix ans à compter de la disso- 
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[ARTICLE 2234.] 

745 4° (1). 745 5° (2). 

746. Il est étonnant que l’art. 2254, ayant à s’occuper de ce 
principe, l’ait formulé d’une manière si incomplète. A s’en 
tenir à la lettre de ce texte, il semblerait que la prescription 
ne court contre la femme que pour les biens dont le mari a 
l’administration, et qu’elle est suspendue à l’égard des droits 
dans lesquels le mari n’a pas la puissance de s’immiscer. 

lution du mariage (art. 1304) ; et si elle avait agi dûment autorisée, l’ac- 
quéreur étant devenu propriétaire, la prescription serait par cela môme 
superflue : sauf le cas où l’acte serait entaché du vice de violence ou de 
dol, auquel cas il y aurait lieu à l’action en nudité au profit de la femme, 
mais dont le délai ne courrait pas seulement à compter de la dissolution 
de mariage comme lorsque la femme n’a pas été dûment autorisée ; il 
courrait du jour de la cessation de la violence ou de la découverte du 
dol, et pendant le mariage (art. 1304 et 2254 analysés et combinés). 

“ Que si c’est le mari qui a vendu, sans le concours de sa femme, le 
bien de celle-ci, la prescription, comme nous allons le voir, ne court pas 
contre la femme pendant le mariage, parce que le mari, soumis à la 
garantie envers l’acheteur qui serait évincé par la femme, est censé em- 
pêcher celle-ci d’agir pour recouvrer sa chose. Ainsi, l’art. 2254 suppose 
que ceux qui invoquent la prescription contre la femme mariée sont ou 
ses débiteurs, ou des tiers détenteurs de ses biens qui les ont reçus 
d’autres personnes, ou qui s’en sont emparés sans titre.” 

(1) La femme commune ne pourrait-elle pas intenter elle-même, avec 
autorisation de justice, ses actions mobilières ou possessoires, si son 
mari négligeait de les intenter ? — Mazerat sur Demante, résout ainsi la 
question : “ Si le mari négligeait d’intenter les actions mobilières et pos. 
sessoires de la femme, celle-ci pourrait, sans aucun doute, se faire auto- 
riser par justice à l’effet de les exercer. La raison nous le dit et la loi ne 
s’y oppose pas ; l’art. 1428 dispose que le mari peut exercer seul les 
actions, etc., et non qu’il peut seul, etc., ce qui est bien différent.” (Voy. 
note suiv.) 

(2) La femme mariée sous le régime dotât pourrait-elle interrompre, 

avec autorisation de justice, les prescriptions relatives à sa dot ? 

Mazerat sur Demante dit, n. 197 : “ Une dernière observation c’est que 
la communauté conventionnelle, n’étant qu’une modification de la com- 
munauté légale, reste soumise à toutes les règles de ce régime auquel les 
parties n ont pas dérogé. Il est d’ailleurs évident que la dérogation im- 
plicite a le même effet que l’explicite. 
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[ARTICLE 2234.] 

Mais l’on sent que cette idée serait absurde, et l’on ne peut 
la prêter au législateur dont l’expression seule, bien plutôt 
que la pensée, est vicieuse et obscure. Si la prescription 
court contre la femme dépouillée de l’administration de ses 
biens, combien à plus forte raison lorsque c’est elle qui gère 
elle-même sa fortune, et que rien ne gêne sa capacité. Il est 
probable que l’art. 2254 n’a posé le cas où la puissance ma- 
ritale donne au mari l’administration des biens de la femme 
que comme un à fortiori de nature à mieux montrer que 
l’épouse est en général soumise au droit commun. Il a voulu 
de plus assurer à la femme par une disposition expresse son 
recours contre le mari qui, chargé d’administrer, laisse 
acquérir la prescription et n’a pas empêché la diminution de 
son patrimoine (1). 

(1) Vazeille, n. 274. 

Add. Op. conf. de Rolland de Villargues, Prescript., n. 163, où il dit : 
“ Les biens de la femme sont dans le commerce ; pouvant être aliénés, 
ils peuvent être prescrits. L’exerciee de ses actions dépend de son mari 
ou d’elle-même ; et, pouvant conserver ses droits, elle peut les perdre. 
Il est possible que le mari les néglige, quand il en est chargé. C’est une 
raison pour qu’il doive en répondre; mais ce n’est point assez pour que 
les tiers ne puissent pas profiter de la prescription contre la femme. Elle 
a bien plus de moyens pour exciter le zèle et l’action de son mari, que 
n’en ont les mineurs et les interdits envers leurs tuteurs. 

“ L’art. 2254 règle sa condition. 

“ La rédaction de cet article n’est pas parfaite : elle devrait annoncer, 
pour prévenir toute équivoque, que les biens de la femme séparée, par 
contrat de mariage ou par jugement, sont sujets à la prescription, de 
même que ceux dont le mari a l’administration. Mais la chose va de soi : 
l’art. 2251 a déclaré que la prescription court contre toutes personnes, à 
moins qu’elles ne soient dans quelque exception déterminée par une loi. 
Le principal objet de l’art. 2254 est d’établir la garantie de la femme 
contre la négligence de son mari.” 

Op. conf. de Duranton, n. 300, où il dit : “ Et dans les cas où la pres- 
cription s’est opérée contre la femme et où celle-ci a son recours contre 
son mari, l’insolvabilité de celui-ci ne serait point une raison de restituer 
la femme contre l’effet de la prescription; le code ne dit rien de sem- 
blable.” 

C’est ce qu’enseigne également Malleville (art. 2254), où il ajoute : 
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Mais l’on sent que cette idée serait absurde, et l’on ne peut 
la prêter au législateur dont l’expression seule, bien plutôt 
que la pensée, est vicieuse et obscure. Si la prescription 
court contre la femme dépouillée de l’administration de ses 
biens, combien à plus forte raison lorsque c’est elle qui gère 
elle-même sa fortune, et que rien ne gêne sa capacité. Il est 
probable que l’art. 2254 n’a posé le cas où la puissance ma- 
ritale donne au mari l’administration des biens de la femme 
que comme un à fortiori de nature à mieux montrer que 
l’épouse est en général soumise au droit commun. Il a voulu 
de plus assurer à la femme par une disposition expresse son 
recours contre le mari qui, chargé d’administrer, laisse 
acquérir la prescription et n’a pas empêché la diminution de 
son patrimoine (1). 

(1) ^azeille, n. 274. 

Add. Op. conf. de Rolland de Villargues, Prescript., n. 163, où il dit: 
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[ARTICLE 2234.] 

747. Ainsi donc, quelle que soit la condition que le con- 
trat de mariage a faite à la femme, sa qualité d’épouse n'est 
pas un obstacle à la marche de la prescription. 

Passons rapidement en revue les situations où la femme 
peut se trouver, par l’effet du pacte matrimonial. 

748. La femme est-elle mariée sous le régime pur de la 
communauté (1), la prescription pourra atteindre : 

1° Les meubles et immeubles qu’elle y a apportés, parce 
qu’ils appartiennent à une association dont le mari est le 
chef et le maître ; 

2° Les meubles et actions mobilières qui lui sont propres, 
car le mari en a l’administration, la disposition et l’exercice; 

3° Enfin les immeubles propres à la femme; car elle peut 
les aliéner avec le consentement de son mari ; ils sont dans 
le commerce ; le mari en est l’administrateur légal. Il veillle 
pour la femme à leur conservation (2), et s’il les laisse péri- 
cliter, l’épouse, soit avec son autorisation, soit avec l’autori- 
sation de la justice, a la capacité nécessaire pour forcer les 
tiers détenteurs à se désister, en un mot, pour faire tous les 
actes d’interruption que la loi met à 'sa disposition. 

749. La femme est-elle par son contrat séparée de biens ? 
Ici la dépendance de la femme est moins grande que sous 
le régime plein et entier de la communauté ; et moins sa 
capacité d’agir est restreinte, plus la prescription a de prise 
sur ses droits (3). 

750. La séparation est-elle prononcée pendant le mariage ? 

“ C’est ce qui était déjà décidé par Faber, Cod., lib. II, tit. XXXV, 
déf. 2 ; par Catellan, liv. IV, 9, 35, et par Serres, p. 193, qui rapporte 
deux arrêts conformes de Toulouse.” 

(1) Art. 1421 à 1427. 

(2) L. XVII, D. de jure dot. 

(3) Add. Op. conf. de Dalloz, Prescript., ch. I, sect. V, n. 1 1 : “ Mais 
comme dans ce cas celle-ci a l’entière administration de ses biens, aucune 
garantie ne lui est accordée contre son mari, à raison de ceux dont elle 
se laisserait dépouiller par la prescription.” 
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La position de la femme est la même que s’il y avait sépa- 
ration conventionnelle. 

751. Au surplus, nous verrons, par l’art. 2256, les excep- 
tions qui limitent notre principe général sur la non-suspen- 
sion de la prescription. 

752. Si les époux sont mariés sous le régime dotal, et que 
la femme se soit réservé des paraphernaux, les tiers peuvent 
les acquérir par la prescription. La raison en est que la 
femme en a la jouissance et l’administration (art. 1576), et 
que sa capacité pour les arracher aux tiers qui les détiennent 
n’est paralysée par aucun empêchement insurmontable (1). 

753. Si les immeubles de la femme constitués en dot sont 
déclarés aliénables par le contrat de mariage, ils sont sou- 
mis à la prescription (2). 

754. Mais si l’immeuble est stipulé dotal purement et sim- 
plement et qu’il soit par là frappé d’inaliénabilité, le mariage 
l’affranchit, d’après l’art. 2254 combiné avec l’art. 1561 du 
code civil (3). La prescription ne peut commencer qu’après 
la dissolution du mariage, qui fait cesser la dotalité (4). 

(L) Add. Op. conf. de Vazeille, n. 278. 

(2) Add. Op. conf. de Vazeille, n. 276. 

(3) Add. Leclercq, t. VIII, p. 40, donne cette raison: “On ne peut 
présumer qu’il y a aliénation, puisqu’elle est défendue, et en la suppo- 
sant même elle serait annulée , la prescription ne peut avoir plus de 
force que la vérité même.” 

Dalloz, Prescript., ch. I, sect. V, ajoute : “ L’inaliénabilité du fonds 
dotal deviendrait souvent illusoire s’il n’était point imprescriptible durant 
le mariage.” (N. 12.) Même observation par Deleurie, n. 13625. 

(4) Add. Duranton ajoute, n. 303 : “ L’article 2255 devait aussi ren- 
voyer à l’art. 1560, portant que •* si, hors les cas d’exception qui viennent 
“ d’être expliqués, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, 
“ aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire révo- 
“ quer l’aliénation après la dissolution du mariage, sans qu’on puisse 
“ leur opposer aucune prescription pendant sa durée ; la femme aura le 
“ même droit après la séparation de biens. 

“ Le mari lui-même pourra faire révoquer l’aliénation pendant le ma- 
“ riage en demeurant néanmoins sujet aux dommages et intérêts de 
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755. Il y a cependant deux exceptions à cette imprescrip- 
tibilité du fonds dotal. 

La première a lieu lorsque la prescription a commencé 
dans un temps antérieur au mariage. Par exemple, je possède 
unfimmeuble appartenant à Jacques, et au bout de cinq ans 
de jouissance paisible de ma part, Jacques le constitue en 
dot à sa fille. L’événement du mariage ne changera pas les 
conditions de ma possession. Je continuerai à prescrire et 
ce fait d’autrui passera sans m’atteindre (1). Car la loi dé- 
fend seulement de commencer une prescription contre le 
fonds constitué dotal (2), mais non pas de continuer la pres- 
cription commencée avant que le fonds ne fût placé sous le 
régime de la dot (3). 

“ l’acheteur, s’il n’a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu était 
u dotal.” 

“ Ainsi la prescription, avec les distinctions ci-dessus, ne court pas 
contre la femme pendant le mariage, à l’égard de son fonds dotal non 
déclaré aliénable par le contrat de mariage, soit qu’elle ait elle-même 
aliéné seule ou de concert avec son mari, soit que le fonds ait été aliéné 
par le mari seul, soit enfin qu’il l’ait été par un tiers ou qu’un tiers le 
possédât sans titre.” 

(1) L. XVI, D. de fundo dotali, article 1561 du code civil et 1560. 
Merlin, Quest. de droit, v° Prescript., p. 47, art. 3. 

(2) Ainsi l’action en révocation de l’aliénation indue de la dot ne court 
pas pendant le mariage (art. 1560). 

(3) Add. Op. conf. de Demante, n. 1 131, où il dit : “ Cette proposition, 
bornée au cas d’aliénation par l’art. 2255, semble n’emîjrasser dans ses 
termes que la prescription de l’action révocatoire autorisée par l’art. t560. 
D’autre part, cependant, la loi renvoie à l’art. 1561, qui comprenant dans 
sa généralité les divers cas de prescription, déclare bien en principe l’im- 
meuble dotal imprescriptible pendant le mariage, mais pourtant ne sus- 
pend pas le cours de la prescription commencée auparavant, et déclare 
en outre l’immeuble prescriptible après la séparation de biens.” 

Jurisprudence . — Si un fonds dotal a été aliéné sous l’empire d’une loi 
qui accordait à partir de la dissolution du mariage trente ans pour en 
attaquer la vente, c’est par la prescription dé ce même laps de temps, 
suspendue par le mariage, puis par la minorité des enfants, et non par 
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756. La seconde exception a lieu lorsque la séparation est 
prononcée pendant le mariage. Le fonds dotal devient alors 
prescriptible, quelle que soit l’époque à laquelle la prescrip- 
tion a commencé (1). 

celle de dix ans que l’acquéreur pourra, dans le code civil, se libérer de 
l’action en nullité de la vente (20 janvier 1834; Grenoble, Antoine; 
Dalloz, XXXIV, 2, 176). 

— Jugé qu’avant le code et dans le pays de droit écrit, la prescription 
commencée avant le mariage et depuis la puberté, continuait à courir 
contre la femme mariée sous le régime dotal.” (29 mars 1835, Montpellier, 
Paris, Dalloz, XXXVI, 2, 186.) 

(I) Art. 1561 du code civil et 1560, 1, 30, C. de jure dotium, et infra, 
n. 778, pour le cas où l’action de la femme contre les tiers réfléchirait 
contre le mari. 

Add. Op. conf. de Vazeille, qui ajoute n. 279: “Mais le caractère 
d’inaliénabilité imprimé aux immeubles ne s’efface point ; et, cependant, 
ces immeubles dotaux rentrent sous l’empire de la prescription. Si la 
femme ne peut les vendre sans nécessité reconnue, sans permission ex- 
presse de la justice, et sans observer les formalités prescrites, elle peut 
les perdre par sa négligence. L’art. 1561 déclare positivement qu’ils 
“ deviennent néanmoins prescriptibles après la séparation de biens, 
“ quelle que soit l’époque à laquelle la prescription a commencé.” Il 
avait fallu le concours de de deux causes pour faire suspendre la pres- 
cription à leur égard : l’incapacité de la femme, et leur inaliénabilité ; 
l’une de ces causes cessant, l’obstacle est levé.” 

Op. conf. de Delvincourt, t. VII, in-8°, p. 29 : “ Et ce, dit-il, quand 
même la femme se serait remariée et que le fonds serait redevenu dotal. 
Il suffit que la prescription ait commencé avant le second mariage. 

“ — Lors même que la possession qui sert de base à la prescription 
aurait commencé avant la séparation, la prescription pourrait néanmoins 
courir, une fois la séparation prononcée. Gela pourrait être, en effet, 
douteux. L’on aurait pu prétendre, par exemple, que l’acquisition du 
fonds dotal faite pendant le mariage, étant prohibée par la loi, était un 
titre vicieux, qui, bien loin de pouvoir servir de base à la prescription, 
devait au contraire l’empêcher. On a néanmoins décidé le contraire, 
parce qu’après la séparation, la femme pouvant agir et revendiquer son 
immeuble, la prescription doit courir contre elle.” 

Nous verrons ci-après, n. 758, cette opinion quant à la légitimité du 
titre, combattue par Benoit. 

Quant au point de savoir si la prescription peut rétroagir au moment 
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757. Quant aux créances et meubles dotaux, ils peuvent 
être aliénés (1) et la prescription peut par conséquent les 
atteindre. Les textes parlent ici hautement et sans équivoque. 
L’art. 1561 du code civil n’affranchit de la prescription que 
les immeubles, et l’art. 2255 ne suspend la prescription pen- 
dant le mariage qu’à l’égard d’un fonds constitué selon le 
régime dotal. Les meubles restent donc sous l’empire du 
droit commun (2). 

de la possession, commencée avant la séparation, Delvincourt ne s’ex- 
prime pas clairement. 

Mais ce n’est pas le lieu d’entrer ici dans des détails qui appartiennent 
surtout à la matière du régime dotal. 

(1) Dunod, p. 253. Mon Comm. des Hyp., t. IV, n. 923. Toullier, XIV. 
p. 163, n. 176, 177. Quesl. de droit de Merlin, Prescript., p. 48, col. 1, 
in fine. 

(2) Add. Op. conf. de Duranton qui dit, n. 304 : “ Mais cette exception 
ne s’étend pas à autre chose qu’à un fonds, c’est-à-dire à un immeuble, 
et à ce qui se rattacherait comme servitude, droit d’usufruit, d’usage ou 
d’habitation ; elle ne s’applique point aux créances que la femme mariée 
sous le régime dotal pourrait avoir sur des tiers qui feraient partie de sa 
dot et dont le mari aurait négligé le recouvrement ; les débiteurs auront 
pu commencer à prescrire pendant le mariage, avant la séparation de 
biens comme depuis. Peu importe que la jurisprudence des tribunaux ait 
étendu le principe de l’inaliénabilité du fonds dotal aux dots mobilières 
des femmes mariées sous ce régime, en ce sens que la femme ne peut, 
par ses actes, engager en aucune façon la créance qu’elle a sur son mari 
pour sa dot ; car en admettant même que ce ne fût pas là une extension 
extra-légale, ce qui n’est certes pas notre opinion (a), il n’en faudrait pas 
conclure que la prescription ne peut commencer pendant le mariage, au 
sujet d’une créance comprise dans la dot : inaliénabilité et imprescripti- 
bilité ne sont pas toujours deux idées qui marchent ensemble ; l’article 
1561 lui-même nous en offre la preuve, puisqu’il admet que la prescrip- 
tion, au sujet du fonds dotal, peut commencer après la séparation de 
biens, et cependant l’immeuble n’est pas pour cela devenu aliénable, vu 
que le mariage subsiste encore, et que les immeubles dotaux sont, en 
principe, inaliénables pendant le mariage (art. 1554). Si la prescription 

(a) Voyez, au tome XV, n. 542 et suivants (t. VIII de l’édit, belge, 
p. 488), ce que nous avons dit sur cette importante question. 
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758. La raison de cette différence entre les immeubles et 
les meubles dotaux peut se donner aisément : celui qui 
achète un fonds dotal pendant le mariage est acquéreur de 
mauvaise foi, et dans tous les cas sa détention est injuste, 
puisque la loi défend l’aliénation du fonds dotal. Au con- 
traire, le débiteur qui acquiert sa libération par la prescrip- 
tion ne fait qu’user du droit qui lui est ouvert de se libérer 
par le payement fait entre les mains du mari. Or, la pres- 
cription fait supposer le payement. 

758 2° (1). 

au sujet d’une créance dotale ne pouvait commencer pendant le mariage, 
et avant la séparation de biens, il faudrait conclure de là qu’aucunes 
prescriptions quelconques, même celles de six mois ou d’un an, n’ont 
pas non pins couru contre la femme, car toute distinction à ce sujet 
serait évidemment arbitraire, et l’on verrait ainsi des prescriptions qui 
courent contre les mineurs et les interdits, suspendues pendant toute la 
durée du mariage, ou du moins jusqu’à la séparation de biens ; ce qui 
serait évidemment une étrange anomalie dans la loi. Nous disons qu’on 
ne pourrait faire de distinction envers les diverses prescriptions sans le 
faire arbitrairement ; et en effet, le plus ou moins de temps requis pour 
la prescription est une circonstance fort indifférente, dès que la chose est 
imprescriptible. Il faudrait également dire, par voie de conséquence, 
que les différents délais qui se rapporteraient à quelque droit, à quelque 
créance comprise dans la constitution de dot, par exemple le délai pour 
faire une surenchère hypothécaire, ne courent pas non plus pendant le 
mariage, s’ils n’ont commencé à courir auparavant ; or, pourrait-on 
admettre un système qui conduirait à de telles conséquences ? nous ne 
le croyons pas.” 

(1) La prescription s’applique aux droits de servitude, d’usufruit ou 
d’usage que des tiers prétendraient avoir acquis sur le fonds dotal par 
le moyen de la prescription, et aux servitudes établies au profil de ce 
fonds, qu'ils soutiendraient éteintes par ce moyen. — Duranlon. justifie 
en ces termes cette proposition, n. 305 : “Mais d’un autre côté nous 
pensons qu’on ne peut commencer à prescrire activement, pendant le 
mariage et avant la séparation de biens, aucun droit qui affecterait l’im- 
meuble dotal non déclaré aliénable par le contrat de mariage, comme un 
droit de servitude, d’usufruit, d’usage ou d’habitation. Bien mieux, que 
la prescription ne peut commencer, dans la même période de temps, 
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759. Voilà les principes généraux sur le cours de la pres- 
cription à l’égard de la femme mariée. Moins favorisée que 
le mineur et l’interdit parce qu’elle est plus capable, elle 
doit, en thèse ordinaire, subir l’influence de la prescrip- 
tion (1). 

760. Mais dans tous les cas où le mari a eu l’administra- 
tion des biens prescriptibles de la femme, et où la prescrip- 
tion s’est accomplie par sa faute, l’article 2254 le rend 
personnellement responsable. Il ne serait pas juste en effet 

pour opérer, faute de leur exercice, l’extinction des servitudes établies 
au profit des héritages dotaux ; car ces servitudes étaient des qualités 
actives de ces héritages, et la prescription ne peut commencer son cours 
pendant le mariage, et avant la séparation de biens, à l’égard d’un fonds 
constitué selon le régime dotal, et non déclaré aliénable par le contrat 
de mariage.” 

(1) Add. Vazeille dit, n. 280 : “ Ges règles sont à peu près celles du 
droit romain. Les institutes : Quibus alien ■ licet vet non, in princip, la 
loi unique, G. derei uxor, act., g 15, et la loi 16, ff. de fundo dotali, ne 
prohibent l’aliénation et la prescription qu’à l’égard des immeubles et 
des droits immobiliers dotaux ; d’où il suit, dit Dunod, p. 252, que les 
meubles et actions de la femme peuvent être aliénés ; et, par conséquent, 
prescrits. Serres, p. 193, explique ces lois de la même manière. 

“ Les lois 30, G. de jure dotium, 7 et 41, eod., et 2, ff. de oblig et act., 
déclarent le mari maître de la dot, en ce sens que les revenus des biens 
dotaux lui appartiennent, comme obligé aux charges du mariage ; qu’il 
a l’exercice des actions dotales, et le droit de se faire payer les créances 
dotales. La loi 17, ff. de jure dotium, le charge, sous sa responsabilité, 
d’en faire le recouvrement ; et la loi 16, eod., de fundo dotali, le rend 
garant des prescriptions qu’il laisse acquérir. 

“ Les lois romaines ne disaient pas textuellement que l’aliénation du 
fonds dotal pouvait être stipulée dans le contrat de mariage, mais elles 
autorisaient la stipulation des paraphernaux, 1. 8, G. de paclis conv. ; et 
l’on concluait, avec beaucoup de raison, que la femme qui avait le droit 
de se réserver tous ses biens, pouvait les constituer dotaux avec des 
modifications; et, par conséquent, permettre leur aliénation. Gatellan, 
liv. IV, ch. XLV ; Serres, p. 190. 

“ Enfin, la loi 16, if. de fundo dotali, déjà citée, décide que le ma- 
riage ne suspend pas la prescription qui a commencé avant qu’il ait ét 
contracté.” 
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que la femme, obligée par devoir et par affection de placer 
sa confiance en son mari, restât privée d’un recours capable 
de la dédommager (1). “ In rebus dotalibus, virum præstare 
“ oportet dolum et culpam, quia causâ suâ dotem accepit. 
“ Sed etiam negligentiam præstabit, quam in suis rebus 
“ exhibet (2). 

“ Si fundum dotalem petere neglexerit vir, cum id facere 
“ posset, rem periculi sui fecit (3).” 

Pour se mettre à couvert de l’action en recours exercée 
par la femme, le mari ne serait pas fondé à dire que la pres- 
cription était commencée avant le mariage (4). Car, chargé 
dès l’instant du mariage de veiller pour sa femme dont l’in- 
térêt était en quelque sorte le sien propre, il a dû inter- 
rompre la prescription ; en ne le faisant pas, il a manqué de 
diligence ; il a contrevenu à ses devoirs (art. 1562). 

761. Toutefois, si lors du mariage la prescription était 
tellement imminente qu’il ne lui manquât plus que quel- 
ques jours pour être accomplie, et que le mari fût dans l’im- 
possibilité de prendre connaissance, dans ce court intervalle, 
des affaires de la femme, il échapperait à la responsabilité. 
“ Plané si paucissimi dies ad perficiendam longi temporis 
“ possessionem superfuerunt, nihil erit quod imputabitur 
“ marito.” Ce sont les paroles du jurisconsulte Trypho- 
nius (5). 

(1) L. 16, D. de fundo dotali. Bourjon, t. Il, p. 574. Dunod, p. 254. 

(2) L. 6, G. de jure dot. 

(3) L. 16, D. de fundo dot. 

(4) Toullier, t. XII, 414, p. 590. Yazeille, t. I, p. 308, 309. Mon Connu. 
de ta Vente, 1. 1, n. 425. 

(5) L. 16, D. de fundo dotali. 

Add. Op conf. de Duranton, n. 301 ; de Favard, Répert., v» Prescri.pt., 
sect. II, § 4, art. 2, n. 3 ; de Cotelle, t. II, où il cite d’Argentrée sur Bre- 
tagne, art. 445, glose 2, et où il dit : “ Il faut avouer que la disposition 
absolue de l’art. 1682 permet à peine d’entrer dans ces distinctions et 
d’admettre de tels tempéraments ; cependant, comme cet article n’énonce 
que le principe de l’obligation générale à la garantie, si le mari justifiait, 
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C’est au juge à apprécier les circonstances de temps qui 
ont empêché le mari de prévenir l’accomplissement de la 
prescription (1). Supposons que la femme se constitue, le 
1er janvier 1832, une obligation du 1er février 1802 et 
qu’elle en fasse la délivrance à son mari, celui-ci aura été 
suffisamment averti que l’action n’avait plus qu’un mois 
pour être prescrite, et il devra s’imputer d’avoir laissé 
écouler ce délai sans agir, surtout si le débiteur habite le 
même lieu ou le voisinage. 

Mais si la femme s’était constitué en général toutes ses 
créances sans les spécifier et les dater, il faudrait être plus 
indulgent pour le mari. Car on sent qu’un laps de temps 
raisonnable lui est nécessaire pour visiter les papiers de sa 
femme, pour les étudier et se consulter (2). 

762. Tout ceci est la conséquence de cette règle invariable, 
qu’il n’y a de responsabilité que là où il y a faute, et que 
pour que le mari reste garant de la prescription, il faut qu’il 
ait pu l’interrompre. Curn id facere posset, dit Tryphonius 
dans le texte précité. C’est le langage de la raison. Le ma- 
gistrat examinera donc si le mari a eu la possibilité d’agir. 

Si par exemple la femme lui avait laissé ignorer telle 
créance dont les titres ne lui auraient pas été remis, com- 
ment ne pas l’excuser d’avoir gardé le silence (3) ? 

762 2° (4). 



ou qu’il n’a pas eu de moyen de savoir que le bien étant dans la posses- 
sion d’un autre, était la propriété de sa femme, ou que la prescription 
s’est achevée avant qu’il ait eu le temps de prendre connaiss mce de ses 
affaires, il n’est pas douteux qu’il y aurait lieu d’admettre l’exception.” 

(1) Toullier, t. XII, p. 592. 

(2) Chabrol, sur Auvergne, art. 5, XVII, quest., 4. Vazeille, n. 282. 

(3) Toullier, t. XII, p. 594. 

(4) Le mari serait-il responsable de la prescription des immeubles pro- 
pres de ta femme qu’il ne pourrait revendiquer?— Mazerat sur Demante 
répond : “ Le mari est responsable de la prescription des immeubles 
propres de la femme dent il a l’administration, bien qu’il n’ait pas les 
actions en revendication, hors le cas de régime dotal.” 
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762 3° (1). 762 4° (2). 

763. L’insolvabilité des débiteurs de la femme peut-elle 
garantir le mari de l’action récursoire ? 

Ün prétend que cette question a été jugée pour l’affirma- 
tive par arrêt du parlement d'Aix du 5 avril 1666, rapporté 
par Boniface. Mais cette décision n’est rien moins que for- 
melle, et, en consultant l’ouvrage de l’arrètiste provençal, 
je me suis convaincu que la question n’avait pas même été 
agitée (3). 

En 1610, Fandin, habitant de Marseille, mariant sa fille 
avec Sauvan, lui constitua en dot 400 livres qu’il paya sur 
le champ, et 400 autres livres qu’il promit de payer ulté- 
rieurement en quatre payements égaux. 

Fandin décéda en 1613 

En 1650, la veuve Sauvan réclama contre les héritiers de 
son mari les 400 livres promises par son père. Ceux-ci ré- 
pondirentque cette somme n’avait jamais été payée, d’autant 
qu’à l’échéance des termes, Fandin était notoirement insol- 
vable. 

Le lieutenant ordonna avant faire droit que les héritiers 

(1) Outre la faculté qu’il a d'agir, s’il y a lieu, au possessoire, le mari 
ne pour rait-âl pas toujours revendiquer le droit de jouissance qui lui 
appartient, et par là interrompre la prescription, même sous le rapport 
de la propriété de la femme ? — Mazerat sur Demante, n. 1130, répond 
“ Gomme chef de la communauté usufruitière, ou comme usufruitier lui- 
même des biens de la femme, le mari peut, indépendamment des actions 
possessoires, revendiquer le droit de jouissance, qui lui appartient, et 
interrompre ainsi la prescription même à l’égard de la propriété de la 
femme où nous avons déjà traité cette question dont la solution est la 
même pour tous les cas où le mari jouit des biens de sa femme. 

(2) Dans tous les cas ne devrait-il pas dénoncer à la femme l’usurpa- 
tion pour la mettre à même d'agir au pétiloire ? — Mazerat sur Demante, 
répond : “ Au reste son droit de jouissance, sa qualité d’administrateur, 
lui imposent l’obligation de dénoncer les usurpations à la femme, afin de 
la mettre à même d’agir au pétitoire.” 

(3) T. I, liv. VI, tit. IV, ch. VI. 

deLorimier, Bib. vol. 20. 
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de Sauvan prouveraient l’insolvabilité du débiteur à l’époque 
des payeiîients échus. 

La cause ayant été portée devant le parlement d’Aix, dif- 
férents arrêts furent rendus sur la question de savoir à qui 
incombait la preuve de l’insolvabilité de Fandin. Etait-ce 
aux héritiers du mari à prouver l’insolvabilité de Fandin, et 
comment devaient-ils faire cette preuve ? était-ce par té- 
moins ou par titres ? ou bien la veuve Sauvan devait-elle 
justifier la solvabilité de son père ? Telles sont les questions 
qui furent agitées devant le parlement, et que l’arrêt du 5 
avril 1666, prononcé par d’Oppède, premier président, tran- 
cha, en statuant avec raison, que les héritiers Sauvan qui 
alléguaient la pauvreté du père devaient la prouver, mais 
qu’ils pouvaient l’établir par témoins sans être obligés de 
faire leur preuve par pièces et titres. 

Du reste, il n’était pas question de prescription. Rien 
n’établit assez clairement dans l’exposé des faits qu’elle fût 
acquise, d’autant que tout porte à croire que la femme avait 
succédé à son père et que par conséquent la prescription 
avait cessé de courir dès ce moment (1). Tout le système de 
la veuve était de dire aux héritiers de son mari : Sauvan a 
reçu 400 livres formant la moitié de ma dot ; restituez-les- 
moi. Et le système de la défense était simplement de soute- 
nir que rien n’avait été payé ni pu être payé, puisque le dé- 
biteur était dans un état complet d’insolvabilité. D’après 
cela, on peut juger du péril qu’il y a à en croire aveuglé- 
ment ceux qui citent des arrêts qu’ils n’ont pas toujours 
vérifiés. 

Au surplus, notre difficulté se résoudra facilement en 
rappelant quelques principes posés par le droit romain. 

Lorsque le moment de la restitution de la dot arrive, le 
mari doit rendre à la femme tout ce qui eil a fait partie. 
C’est à propos de cette obligation que les jurisconsultes rô- 
ti) Arg. de la loi 30, g 1, D. de solut. malrim., et de la loi 41, § 4. 
D. de jure dot. 
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mains ont examiné ce qui devait être décidé lorsque les dé- 
biteurs de sommes dotales sont devenus insolvables. 11 leur 
a paru qu’il fallait faire une distinction. 

Si l’insolvabilité est postérieure au mariage, le mari est 
responsable d’avoir négligé de forcer le débiteur au paye- 
ment pendant que ses facultés lui permettaient de s’ac- 
quitter (1). 

Si au contraire l’insolvabilité existait au moment de la 
constitution de la dot, le mari ne pourra répondre de la dé- 
tresse des débiteurs, et la femme ne pourra exiger qu’il lui 
paye de ses deniers une créance qui n’a jamais eu de valeur 
réelle depuis qu’elle a été confiée aux soins du mari (2). 

Mais dans cette dernière hypothèse on doit sous-entendre 
que la créance existe encore et que le mari la rend à la 
femme telle qu’elle est, pour qu’elle la fasse valoir à ses 
risques et périls. 

Que si la créance n’existe plus, les choses changent, la 
question n’est plus la même. Il est possible que le débiteur 
présentement insolvable acquière par la suite des moyens 
de payer ; l’indemnité offerte à l’émigration est un exemple 
qu’il ne faut jamais désespérer de l’avenir. La femme ne 
sera-t-elle donc pas fondée à se plaindre de ce que son mari 
lui rend une créance éteinte et périmée au lieu d’une cré- 
ance ayant une existence légale qu’elle lui avait remise ? 
Je me prononce pour l’affirmative, quoique Merlin semble 
penser le contraire (3). Mais je me hâte de dire que la res- 
ponsabilité du mari sera subordonnée à l’état de solvabilité 
du débiteur. Tant que ce dernier sera insolvable, le mari 
ne pourra être condamné à des dommages et intérêts pour 
n’avoir pas agi ; car ses diligences n’auraient procuré à la 

(1) Ulp., 1. 33, D. de jure dot. 

(2) Paul, 1. 49, D. de solut. matrim. 

(3) Quest. de droit, v° Prescription, p. 49, col. 1, et après lui Vazeille, 
t. 1, n. 283. 

Add. Au nombre cité Vazeille ne soutient nullement cette dernière 
proposition combattue par Troplong. 
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femme rien d’effectif et de réel. Mais si, par la suite, le dé- 
biteur devient solvable, le mari sera responsable en propor- 
tion de ce que celui-ci pourrait payer ; si en effet il eût 
rendu à son épouse une créance non prescrite, celle-ci se fût 
fait rembourser ; son inaction ne doit pas être pour elle une 
cause de perte. (Article 1562 du code civil.) 

Au surplus, rien n’est plus contradictoire que la solution 
donnée par Toullier sur notre difficulté (1). Après avoir dit 
que l’insolvabilité existant au moment du mariage met à 
couvert la responsabilité du mari qui a laissé acquérir la 
prescription, il exige que le mari justifie cette insolvabilité, 
cause de son inaction, et pour cela il veut qu’il prouve qu’il 
a intenté une action, qu’il a obtenu condamnation, et que la 
détresse des débiteurs l’a rendue inutile ! 

Mais Toullier ne fait pas attention que s’il y a eu action 
intentée, condamnation obtenue, démarches faites pour pro- 
curer l’exécution de la sentence, la prescription a été inter- 
rompue, et que si le mari a agi, on ne peut lui faire le 
reproche d’inaction (2). 

764. Remarquez, au surplus, que pour que la prescription 
acquise par le débiteur de la femme soit imputable au mari, 
il faut qu’elle se soit accomplie pendant le mariage, ou du 
moins avant la séparation de biens ; car si, à ces deux épo- 
ques, il restait encore un temps suffisant pour que la femme 
pût agir, la responsabilité du mari cesserait d’être engagée. 
Appliquez ici ce qui a été dit au n° 761. 

765. Dans l’ancienne jurisprudence, on agitait la question 
de savoir si, lorsque le recours de la femme contre son mari 
coupable de négligence, était inefficace par l’insolvabilité de 
ce dernier, l’épouse pouvait se faire restituer contre la pres- 
cription. 

(1) T. XII, n. 420, p. 593. 

(2) Voici les paroles de Toullier : “ Il est tenu d’agir ; il doit se jusli- 
“ fier de son inaction ; it ne peut le faire qu’en faisant voir qu'il a agi, 

“ mais que son action a été inutile par l’insolvabilité des débiteurs qu’il 
“ a fait condamner !...” Singulière inaction ! 
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L’affirmative était soutenue par Cambolas (1) et Duper 
rier (2). Il paraît que telle était la jurisprudence du parle- 
ment de Provence. Elle s’explique en partie par la tendance 
qui, dans l’ancien droit, se faisait remarquer pour accorder 
relief de la prescription, qu’on regardait indistinctement 
comme un moyen odieux. 

Mais cette manière de juger était contraire à toutes les 
notions de justice et d’équité ; car les tiers qui ont prescrit 
à l’ombre de la loi ne doivent pas être privés, pour un motif 
qui ne leur est pas imputable, d’un bénéfice introduit pour 
consolider la propriété. Catellan (3) a tiré un parti fort 
habile de la loi 16 au Digeste de jure dot., pour réfuter l’er- 
reur de Cambolas ; la jurisprudence du parlement de Tou- 
louse s’était formée sur son opinion (4). Elle ne saurait 
être contestée aujourd’hui que les majeurs ne peuvent être 
restitués que dans les cas expressément prévus par la loi (5). 

766. Reste à nous occuper des exceptions à la règle géné- 
rale, qui veut que la prescription coure pendant le mariage 
contre la femme mariée. Ces exceptions sont consignées 
dans les art. 2255 et 2256 du code civil. Nous avons déjà 
parlé de la constitution d’une dot inaliénable, comme oppo 
sant pendant le mariage un obstacle inévitable au commen- 
cement de prescription (n° 758). C’est le cas de l’art. 2255. 
Nous traiterons sur-le-champ des hypothèses prévues par 
l’art. 2256. 

767. La première a lieu lorsque l’action de la femme ne 
pourrait être exercée qu’après une option à faire sur l’accep- 
tation ou la renonciation à la communauté. 

(1) L. 3, ch. XXVII. 

(2) Liv. III, ch. VI. 

(3) Liv. IV, p. 45. 

(4) Junge, Dunod, p. 254, et le président Favre, Cod., lib. II, tit. XXXV 
def. 6. 

(5) Art. 1313 du code civil. 

Add. Op. conf. de Dalloz, n. 14. 
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On en conçoit la raison. L’action de la femme n’est pas 
encore ouverte ; pour agir, il faut qu’elle attende 1 événe- 
ment qui déterminera son choix. La prescription ne saurait 
donc courir, d’après les règles consacrées par l’art. 2257, dont 
nous présenterons bientôt l’analyse (1). 

Au reste, ceci nous donne occasion d’insister sur un point 
important, c’est que le paragraphe de l’art. 2256 n’est qu’une 
conséquence d’un principe plus général [infra, n° 784) ; que 
dès lors il n’est pas limitatif, et qu’on doit l’étendre à tous 
les cas analogues où le droit de la femme est suspendu par 
une condition ou par l’attente forcée d’un événement (2). 

767 2° (3). 

(1) Add, “ Supposons par exemple un immeuble ameubli par la femme, 
dit Demante, n. 1132: si, usant du droit conféré par l’art. 1509 celle-ci le 
retient en le précomptant sur sa part, c’est à elle que compéteront les 
actions relatives à cet immeuble. Mais comme son droit à cet égard est 
nécessairement subordonné à l’acceptation de la communauté, la pres- 
cription ne courra pas contre elle pendant le mariage, au moins tant que 
durera la communauté.” 

(2) Op. conf. de Vazeille, qui ajoute, n. 284 : “ La disposition de la 
première partie de cet artiele ne doit pas être limitée à l’option qui em- 
brasse l’ensemble de la communauté. Il est dans l’esprit de la loi que la 
régie s’étend aux choses qui peuvent, au gré de la femme, lui appartenir 
exclusivement, ou rester à la communauté. Ainsi, selon l’art. 1448, dont 
le principe se trouve dans la loi 78, § 4, ff. de jure dotium, quand la 
femme a une portion de propriété dans un immeuble indivis, si le mari 
devient acquéreur de l’autre portion, l’épouse a le choix d’abandonner 
l’effet à la communauté, sauf récompense, ou de retirer l’immeuble, en 
faisant compte du prix de l’acquisition. Comme le choix ne peut se faire 
qu’après la dissolution de la communauté, et que jusqu’alors il est in- 
certain si le fonds sera conquèt de communauté, ou propre de la femme, 
la prescription ne doit pas le frapper avant le temps fixé pour l’option 
qui lèvera l’incertitude. Dalloz, t. XXII, p. 400, n. 17. 

(3) Quid en cas d’aliénation par le mari d’un conquêt de la commu- 
nauté ? La femme est-elle exposée à voir prescrire son droit d'hypo- 
thèque légale, et comment ? — Duranton, n. 307, dit à ce sujet : “ 1 ° La 
femme n’a pas, il est vrai, hypothèque légale sur les conquêts de la com- 
munauté aliénés par le mari, dans le cas où elle accepte la communauté, 
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767 3 Q (1). 

parce que, femme commune en biens, elle est censée avoir agi avec son 
mari dans l’aliénation comme dans l’acquisition, et par conséquent elle 
serait non recevable à vouloir exercer une hypothèque qui contrarierait 
l’acte auquel' elle est censée avoir concouru; on la repousserait par l’ex- 
ception si connue : Eum quem de eviclione ienel aclio , eumdem ageniem 
repellit exceplio. Mais la femme qui renonce à la communauté a son 
hypothèque légale aussi sur les conquêts que le mari a aliénés seul, 
parce qu’alors on ne peut pas dire avec la même raison qu’elle est censée 
avoir agi avec lui, puisqu’elle est étrangère à la communauté, et qu’elle 
perd même tout ce qui y est entré de son chef (art. 1492). Elle est comme 
un commanditaire, qui, au moyen de la perte de sa mise, reste étranger 
aux affaires de la société qui a mal réussi ; elle est par conséquent censée 
n’avoir pas plus eu de droit sur les conquêts aliénés par le mari, que sur 
les autres biens de la communauté ; ces conquêts sont censés avoir ap- 
partenu au mari seul. Or, les art. 2221 et 2235 du code civil donnent à 
la femme une hypothèque légale, dispensés même d’inscription, sur les 
biens de son mari, et celui qui a une hypothèque inscrite, ou dispensée 
d’inscription, peut suivre l’immeuble affecté en toutes mains (art. 2114 
et 2166). Et comme la femme ne peut prendre parti quant à la commu- 
nauté, que lorsqu’elle vient à se dissoudre, la prescription, jusque-là, ne 
peut courir contre elle au sujet de son hypothèque légale sur les con- 
quêts aliénés par le mari. La disposition de l’art. 2180, qui établit la 
prescription de l’hypothèque en faveur du tiers détenteur par le temps 
réglé pour la prescription de la propriété à son profit (a), et qui veut de 
plus que, lorsque cette prescription suppose un titre elle ne puisse com- 
mencer à courir qu’à compter de la transcription de ce titre sur les 
registres du conservateur; cet article, disons-nous, n’est point applicable 
à la femme qui ne pouvait exercer son droit d’hypothèque contre le tiers 
qu’après une option à faire sur l’acceptation ou la renonciation à la com- 
munauté, conformément à l’art. 2256.” 

(a) C’est-à-dire, par le laps de temps qui lui serait nécessaire, si, au 
lieu d’opposer au créancier la prescription au sujet de l’hypothèque, il 
la lui opposait au sujet de la propriété elle-même, comme si ce créancier 
était propriétaire. 

(1) Quid si le mari n’a pas aliéné le conquêl, mais qu’il l'ait usurpé 
sur lui-même? — Duranton dit, n. 308 2°: “ Il est bien clair que si le 
mari a vendu un conquêt de la communauté, la femme, sauf ce qui vient 
d’être dit au sujet de son hypothèque légale, et pour le cas où elle re- 
nonce à la communauté, ne peut inquiéter le tiers ; car ce que le mari a 
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767 4° (1). 

fait à cet égard, est censé fait aussi par elle, à raison du pouvoir du 
mari touchant les biens de la communauté (art. 1421). Mais si l’on sup- 
pose que le mari n’a point lui-même aliéné ce conquêt, qu’il l’a été par 
un tiers durant la communauté, ou qu’un tiers s’en est emparé sans 
titre, la prescription, au cas où la femme accepterait la communauté, 
n’aura pas couru contre elle pour sa part dans le conquêt, puisqu’elle^ ne 
pouvait agir à ce sujet durant la communauté, et qu’il est vrai de dire 
que son action contre le tiers était subordonnée au parti qu’elle prendrait 
touchant la communauté, c’est-à-dire, dans l’espèce, à son acceptation. 
On ne doit pas assimiler la perte du conquêt par l’effet de la prescription, 
à une aliénation qu’en aurait faite le mari ; autrement on méconnaîtrait* 
à l’égard de la femme, la disposition bien formelle de l’art. 2256, n. 1.” 

(1) La prescription ne courrait pas pendant la communauté, si un 
immeuble ameubli par la femme avec la condition de reprise, était usur- 
pé contre la communauté. — Duranton dit à ce sujet, n. 309 3° : “ Suppo- 
sez aussi que la femme ait ameubli un immeuble par ameublissement 
déterminé, et qu’elle ait stipulé la reprise de ses apports en renonçant à 
la communauté : si c’est le mari qui a vendu l’immeuble, même sans le 
concours de la femme, il n’y a pas de question quant à la prescription, 
car le mari avait le pouvoir de le vendre (art. 1507), et la femme ne 
pouvait le reprendre en vertu de la c'ause de reprise d’appérts, et en re- 
nonçant à la communauté (art. 1514), qu’autant qu’il n’aurait pas été 
aliéné. La clause de reprise d’apports ne préjudicie pas aux tiers ; elle 
n’a effet qu’entre les époux et leurs représentants ; elle n’altère point le 
pouvoir du mari touchant la libre administration des biens de la com- 
munauté, tel qu’il est défini par les art. 2121 et suivants. La femme, en 
renonçant à la communauté, exercerait donc la clause de reprise d’ap- 
ports, par la reprise du prix de vente de l’immeuble. Il n’y a pas de- 
difficulté sur ce point, du moins selon nous. 

“ Mais supposez que l’immeuble fût possédé par un tiers lors du ma- 
riage, ou qu’un tiers l’ait reçu durant le mariage de tout autre que le 
mari, ou en ait pris possession sans titre ; dans ces cas, la prescription 
serait nécessaire au détenteur, et elle n'aura pas couru contre la femme 
tant qu’aura duré la communauté, parce que la femme n’avait person- 
nellement le droit d’agir contre le tiers qu’en vertu de la clause du 
contrat de mariage qui lui donnait le droit de reprendre l’immeuble en 
renonçant à la communauté, et au cas où il n’aurait pas été aliéné par le 
mari; or, elle ne pouvait renoncer à la communauté tant qu’elle n’était 
pas dissoute. Son action contre le tiers était donc subordonnée au parti, 
qu’elle prendrait relativement à la communauté ; car en la supposant 
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767 5° (1). 767 6° (2). 

acceptante, l’action n’eût pu, durant la communauté, appartenir qu’au 
mari seul, l’immeuble étant chose de la communauté.” 

( 1 ) ]l n’en serait pas ainsi dans le cas où l’ameublissement serait in- 
déterminé. — C’est ce qu’enseigne Duranton, n. 310 : “ Ainsi, dans ce cas, 
comme dans les deux précédents, nous croyons que s’applique parfaite- 
ment la première exception mentionnée à l’art. 2256. Au lieu qu’elle ne 
s’appliquerait pas si, à la place d’un ameublissement déterminé fait par 
la femme, vous supposez un ameublissement indéterminé, c’est-à-dire un 
ameublissement des immeubles de la femme jusqu’à concurrence d’une 
certaine somme : dans ce cas, en effet, si l’un des immeubles sur les- 
quels frapperait l’ameublissement était possédé par un tiers lors du ma- 
riage, ou s’il avait été vendu par un tiers durant le mariage, ou si un 
tiers s’en était emparé sans titre, la prescription aurait couru contre la 
femme durant la communauté, sauf son recours contre le mari ; parce 
qu’on ne pourrait pas dire, en effet, que son action contre le tiers ne 
pouvait être exercée qu’après une option à faire sur l’acceptation ou la 
renonciation à la communauté, lors même qu’elle aurait stipulé la reprise 
de ses apports en renonçant, car elle avait toujours personnellement, du- 
rant le mariage, le droit de revendiquer son immeuble, l’ameublissement 
ne l’ayant point rendu chose de la communauté, ainsi que cela a lieu 
dans le cas d’ameublissement déterminé.” 

(2) L’action de la femme ne dépend pas de son option dans le cas d’une 
créance pour laquelle elle a stipulé le droit de reprise en cas derenoncia- 
lion ? —Duranton enseigne, n. 311, ce qui suit : “ De plus si vous suppo- 
sez qu’il s’agisse d’une créance de la femme contre un tiers, que la 
femme ait pareillement stipulé la reprise de ses apports en renonçant, et 
qu’elle ait en effet renoncé, il faudra encore décider que la prescription 
a pu courir contre elle durant le mariage; sauf à elle son recours contre 
son mari qui a laissé périr la créance. En effet, le mari est censé en 
avoir reçu le montant ; les prescriptions à l’effet de se libérer sont géné- 
ralement fondées sur la présomption de payement. C’était au mari à 
agir contre le débiteur, et quoique la reprise de la créance par la femme 
fût subordonnée à la renonciation qu’elle ferait à la communauté, on ne 
peut pas dire néanmoins que son action contre le tiers ne pouvait s’exer- 
cer qu’aprés une option à faire sur l’acceptation ou la renonciation à la 
communauté, que la femme avait jusque-là les mains liées, et que c’est 
le cas de l’adage conirà non valenlem agere, non currit prœscriptio ; 
car, au contraire, elle agissait par son mari ; elle était légalement repré- 
sentée par lui, sauf la responsabilité du mari pour avoir laissé périr la 
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768. La deuxième exception se rattache à la position per- 
sonnelle dans laquelle la femme se trouve à l’égard de son 
mari : la loi a voulu que dans tous les cas où l’action de la 
femme réfléchirait contre son mari, la prescription restât en 
suspens pendant le mariage. Un a senti qu’une femme dont 
l’action aurait pour conséquence immédiate de forcer le 
tiers détenteur à mettre en cause l’époux dont il tient ses 
droits et à réclamer contre lui des dommages et intérêts) 
hésiterait à l’intenter en justice ; que la crainte de susciter 
à son mari des inquiétudes et des tracasseries, de le livrer 
aux mains de tiers remplis d’âpreté, l’empêcherait le plus 
souvent de se plaindre, et qu’elle sacrifierait ses intérêts et 
ceux de ses enfants, soit à l’affection conjugale, soit au be- 
soin de conserver la paix dans le ménage. De là l’exception 
consacrée par le deuxième paragraphe de l’art. 2256 (1). Elle 

créance, conformément à l’article 1448, si effectivemeni il n’en a pas 
touché le montant. Mais il est légalement présumé l’avoir reçu, parce 
que la prescription à l’effet de se libérer est fondée sur la présomption 
de payement. S’il n’en était ainsi, aucunes des prescriptions qui courent 
même contre les mineurs et les interdits ne courraient durant la commu- 
nauté contre la femme qui aurait stipulé la reprise de ses apports et qui 
renoncerait ensuite à la communauté, ce qui serait choquant au dernier 
point. La responsabilité du mari à cet égard serait un mot vide de sens, 
tandis que la loi l’a voulue réelle, effective. Dans le cas du n. 308, suprà> 
où il s’agit d’un conquêt de la communauté que le mari a laissé prescrire, 
c’est bien différent, il n’est nullement responsable à ce sujet envers la 
femme, et on ne peut pas supposer qu’il a reçu le prix de ce conquêt 
comme on doit supposer au contraire qu’il a reçu le montant des 
créances de sa femme, créances par rapport auxquelles on suppose la 
prescription.” 

(1) Add. Op. conf. de Duranton, n. 312, où il dit : “ Et comme de 
cette double supposition la loi a fait une présomption d’incapacité d’agir 
dans la femme, le tiers qui invoque la prescription contre elle ne serait 
pas admis à prouver que le mari ne l’a point, au contraire, empêchée 
d’agir pendant tel ou tel temps, parce qu’il a été interdit pour démence, 
ou parce qu’il avait disparu de son domicile pendant ce même laps de 

emps ; le cours de la prescription a été légalement suspendu pendant le 
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est écrite dans tons nos anciens auteurs (1), et la jurispru- 
dence, d’accord avec les coutumes (2), la consacrait invaria- 
blement. 

Au surplus, gardons-nous d’une méprise dans laquelle j’ai 
vu tomber plus d’un praticien (3). Le recours dont parle 
l’art. 2256 n’est pas le recours que la femme a droit d’exercer 
contre son mari dans les cas que nous avons passés en revue 
ci-dessus (nos 700 e t, suiv.) ; car c’est précisément parce que 
la prescription a pu courir et a couru pendant le mariage, et 
qu’elle a dépouillé la femme, que le mari est responsable. 
La responsabilité du mari à l’égard de la femme n’est donc 
pas un obstacle à la prescription en faveur des tiers. Mais le 
recours envisagé par l’art. 2256 comme cause de suspension 
de la prescription, est le recours qu’un tiers, et non la 
femme, pourrait exercer contre le mari par suite de l’action 
intentée par son épouse. C’est cette lutte d’un tiers et du 

mariage, sans qu’il soit permis au juge de décider le contraire, d’après 
des circonstances de fait que le code n’a point admises puisqu’il ne les a 
pas réservées.” 

Op. conf. de Rolland de Villargues, Prescript., n .166. Vazeille ajoute, 
n. 285: L’on ne-fait pas ici la distinction de l’art. 1561. 

“ La prescription est suspendue, alors môme qu’elle a commencé 
avant le 'mariage. Ainsi il y aurait suspension si l’obligation de la 
femme et le cautionnement du mari avaient précédé leur union. 

“ La garantie du mari est insignifiante par rapport à la rescision pour 
cause de lésion, à la renonciation des successions futures, et à tous actes 
illicites, frappés d’une nullité absolue.” 

(1) Lebrun, Communauté, lib. III, cap. II, dist. 5, n, 102. Brodeau sur 
Louet, lettre P, g 1, n. 4. Lapeyrère, 1, P, n. 87, qui cite différents arrêts 
du parlement de Bordeaux. Dunod, p. 253. Bourjon, t. II, p. 574, n. 69 
et 70. Brillon, Prescription, n. 56. Pothier, Obligal., n. 646. et Pres- 
cript., n. 25. Merlin, Quest. de droit, v° Prescript., p. 49. Yazeille, 1. 1, 
p. 312, n. 285. 

(2) Anjou, 445. Maine, 457. Grand-Perche, 119. Reims, 160. Berry, 
tit. XII, article dernier. Bourbonnais, art. 28. 

(3) II y en a même un exemple dans un plaidoyer rapporté dans 
l’ancien Journal du Palais, t. II, p. 621. 
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mari, conséquence de l’acLion de la femme, que la loi re- 
doute pour l’union des époux, et c’est pour éviter une cause 
de rupture qu’elle suspend cette action pendant le ma- 
riage (1). 

769. Suivons maintenant dans ses applications la disposi- 
tion de l’art. 2256. Cet article a pris soin de nous en donner 
un exemple, qui de tous est le plus frappant ; c’est celui où 
le mari ayant vendu le bien propre de la femme sans son 
consentement est garant de la vente. On sent quel contre- 
coup l’action de la femme ferait éprouver au mari. L’ac- 
quéreur menacé le poursuivrait comme vendeur de la chose 
d’autrui, exigerait qu’il prît son fait et cause, conclurait 
contre lui à des dommages et intérêts, outre la restitution 
du prix et des loyaux coûts ; à vrai dire, le procès s’engage- 
rait donc entre la femme et son mari obligé de défendre la 
cause de l’acquéreur, et les tribunaux retentiraient de la 
voix de deux époux donnant l’exemple de la discorde ! Or, 
si la femme, redoutant d’appeler sur la tête de son mari et 
cette lutte scandaleuse et cette responsabilité grave, garde 
le silence pendant le mariage, pourra-t-on lui en faire un 
reproche ? n’a-t-elle pas des motifs d’inaction assez impo- 
sants pour qu’on dise d’elle : Contra non valentem agere non 
currit præscriptio ? Ne doit-on pas présumer même que le 
mari s’est opposé à l’introduction d’une action qu’il avait 
intérêt d’empêcher ? Et dans tous les cas la réserve de la 
femme n’est-elle pas plus digne d’approbation que de 
blâme (2) ? 

769 2° (3). 

(1) Bourjon a fait la même remarque, loc. cil., p. 574, n. 72. 

(2) Voy. autre exemple, infrà, n. 791. 

(3) La prescription courrait-elle si le mari avait rendu le bien de sa 
femme, mais sans garantie de sa part ? Distinction. — Duranton résout 
ainsi la question, n. 312 : “ Mais remarquez bien que la première partie 
de la dispostion, après avoir supposé que le mari a vendu le bien de sa 
femme sans son consentement, ajoute, comme circonstance qui fait sus- 
pendre la prescription à l’égard de celle-ci, ces mots : est garant de la 
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vente ; or, s’il n’était pas garant de la vente, l’exception cesserait d’être 
applicable, et la prescription aurait très-bien pu courir contre la femme. 
Ainsi, quoique la garantie soit de droit commun en matière de vente, 
néanmoins le code suppose qu’elle peut n’être pas due même pour la 
simple restitution du prix, savoir : si le vendeur a vendu avec stipula- 
tion de non-garantie à quelqu’un qui, lors de la vente, connaissait le 
danger de l’éviction, ou a vendu aux risques et périls de l’acheteur 
(art- 1629). Or, supposez que le mari n’avait que de simples prétentions 
plus ou moins fondées sur un immeuble qui, en définitive, est reconnu 
appartenir à sa femme, et qu’il ait vendu cet immeuble avec stipulation 
de non-garantie à quelqu’un qui connaissait le danger de l’éviction, ou 
qu’il le lui ait vendu à ses risques, périls et fortune : dans ce cas, si l'on 
s’attache à la lettre et à l'esprit de l’art. 2256, on ne voit pas pourquoi 
la prescription n’aurait pas couru contre la femme pendant le mariage. 
La lettre de l'article, eh bien ! l’article parle des cas où le mari est garant 
de la vente qu’il a faite du bien de sa femme sans son consentement, et 
ici le mari n’est pas garant. L 'esprit de t’article, mais le mari n’avait 
pas d’intérêt à empêcher sa femme d’agir, puisque l’action de celle-ci 
ne réfléchissait pas contre lui ; au contraire, il avait intérêt à ce qu’elle 
agît, si c’était un bien dont il avait l’administration, puisque la perte de 
cet objet pouvait donner lieu à des dommages-intérêts contre lui, pour 
défaut d’actes conservatoires, aux termes de l’article 1428. Ainsi, dans 
ce cas particulier, nul doute que la prescription n’ait très-bien pu courir 
contre la femme pendant le mariage. 

Mais quant bien même le mari aurait vendu le bien de sa femme sans 
son consentement, avec stipulation de non-garantie, si l’acheteur ne 
connaissait pas le danger de l’éviction, comme le mari serait tenu à la 
restitution du prix de vente, si le tiers était évincé (même article 1629), 
il faut dire que la prescription n’aura pas couru contre la femme pendant 
le mariage, attendu que l’action de celle-ci aurait réfléchi contre le mari 
en ce qui touche le prix de vente, et par conséquent que la femme est 
supposée avoir été empêchée par lui d’agir contre le tiers. 

( I ) Quels seraient, dans le cas de vente d'un propre de la femme par le 
mari, les droits de la femme à la dissolution de la communauté, en cas 
d'acceptation par elle ? — Delvincourt, t. VI, p. 113, pose et résout ainsi 
la question : “ Un mari commun en biens vend un immeuble apparte- 
nant à sa femme. Il meurt le premier. La femme accepte la commu- 
nauté. Pourra-t-elle revendiquer tout l’immeuble, en tenant compte à 
l’acquéreur de la moitié du prix et des dommages-intérêts ; ou ne pour- 
ra-t-elle revendiquer que la moitié de l’immeuble? Cette question a été 
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769 4° (1). 

controversée sous l'ancien droit, Pothier lui-même a varié à ce sujet. 
On peut dire en faveur de la dernière opinion, que l’obligation de garan- 
tie, contractée par le mari vendeur, est une dette de communauté, dont 
la femme qui accepte est en conséquence tenue pour moitié. On peut 
donc lui opposer, au moins pour moitié la règle eum quern de eviclione 
lenet actio. eumdem agentem repellit ex cep tic*. 

“ Je pense que si le mari a vendu l’immeuble de sa femme comme 
appartenant à lui mari, alors, aux termes de l’art. 1 599, la vente est 
nulle; et par conséquent la femme peut revendiquer le tout. A la vérité, 
le mari est tenu des dommages-intérêts ; mais s’il a vendu de mauvaise 
foi, c’est-à-dire, s’il savait que l’immeuble appartenait à sa femme, il a 
commis un stellionat, qu est un délit. Or, la communauté n’est point 
tenue des obligations résultant des délits commis par les époux. La 
femme ne sera donc pas tenue môme pour moitié de ces dommages- 
intérêts. Mais si le mari était de bonne foi, alors l’obligation de garantie 
est purement civile, et, comme telle, à la charge de la communauté. La 
femme en est donc tenue pour la moitié. 

“ Si le mari a vendu l’immeuble comme appartenant à sa femme, et 
se portant fort pour elle, je pense qu’alors la femme peut encore reven- 
diquer le tout, en tenant compte de la moitié des dommages-intérêts. 
Je fonde ces décisions sur ce qu’en général, le code évite autant que 
possible de faire des propriétés-indivises, et sur ce que ce serait donner 
au mari le droit de disposer réellement d’une partie des immeubles de 
sa femme, sans, le consentement de cette dernière, puisque, si la commu- 
nauté est avantageuse, elle se trouverait dans l’alternative désagréable 
ou de perdre la moitié de son immeuble ou de renoncer à la commu- 
nauté. (Voir un arrêt d’Amiens du 18 juin 1814; Sirey, XV, 2 e part., 
p. 40.) 

(1) La condition de garantie par le mari n’est pas requise dans le cas 
de donation à un tiers par contrat de mariage. — C’est ce qu’enseigne 
Duranton, n. 312 : “De plus, si, au lieu d’une vente du bien de la femme 
faite par le mari sans son consentement, vous supposez une donation 
faite par celui-ci à un tiers, par contrat de mariage, la prescription 
n’aura pas non plus couru contre la femme durant son mariage, attendu 
que la garantie est due, de droit commun, dans les donations de cette 
sorte, non-seulement lorsque c’est à la future épouse qu’elles sont faites 
(parce qu’elles ne sont alors rien autre chose que des constitutions de 
dot, et que la garantie de la dot est due par toute personne qui l’a 
constituée (art. 1440 et 1547), mais aussi lorsque c’est au profit du futur 
mari, suivant ce que nous avons démontré en traitant des Donations, 
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770. C’est en se pénétrant de ses idées, qu’on ne verra au- 
cune difficulté à décider avec Lebrun (1), Bourjon (2)etBro- 
deau (3), que si une femme mineure vend solidairement 
avec son mari et sans formalités l’immeuble qui lui est 
propre, l’action en rescision est suspendue non-seulement 
jusqu’à la majorité de l’épouse, mais encore pendant toute 
la durée du mariage ; parce que son action, tendant à dé- 
faire ce qu’elle a fait d’accord avec son mari et à enlever à 
l’acquéreur la chose achetée par lui de bonne foi, ouvre à 
celui-ci un recours en garantie contre le mari, garant soli- 
daire de la vente et seul responsable désormais de ses 
suites (4). 

770 2° (5). 

t. VIII, n. 528 (t. IV, êd. belge, p. 476). En effet, ces donations étant 
faites en considération du mariage, dont les charges sont si nombreuses, 
elles sont par cela même faites à un titre qui n’est pas purement gratuit, 
mais qui participe, au contraire, du titre onéreux, ainsi que l’a jugé la 
cour de cassation, par arrêt que nous rapportons à l’endroit cité 
ci-dessus. Ainsi, le mari donateur devant la garantie au donataire qui 
serait évincé par la femme, c’est le cas de dire que l’action de cette der- 
nière réfléchirait contre le mari, et par conséquent que la prescription 
n’a pas couru contre elle durant son mariage. En un mot, quelle que 
soit l’espèce de l’acte que le mari aura fait sur le bien de la femme sans 
le consentement de celle-ci, s’il est garant, soit en vertu du droit com- 
mun, soit en vertu d’une stipulation particulière, des conséquences de 
l’action que la femme exercerait contre celui avec lequel il a traité, la 
prescription n’aura pas couru contre elle durant le mariage.” 

(1) Com., p. 294, 295. 

(2) T. II, p. 571, n. 71. 

(3) Sur Louet, lettre P, g 1, n. 3. Il cite un arrêt du parlement de 
Paris. 

(4) Add. Op. conf. de Duranton, n. 312. 

(5) Quid à l’égard des actions rescisoires de la femme, si le mari, mi- 
neur lui-même, s’est obligé solidairement ? — Rolland de Villargues, 
Prescripl., n. 167, dit ici : “ Mais quid à l’égard des actions rescisoires 
de la femme lorsque le mari s’est obligé solidairement avec elle? La 
prescription courra-t-elle pendant le mariage ? Supposez, par exemple, 
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770 3° (1). 

771. On devrait rendre une décision semblable dans le cas 
où le mari aurait vendu conjointement avec sa femme mi- 
neure, mais sans solidarité, l’immeuble personnel à celle-ci (2). 
Le mari est covendeur ; il intervient pour prêter appui à la 
convention qui, sans son accession, aurait présenté à l’ac- 
quéreur moins de solidité. Si la femme, en se prévalant de 
sa minorité, faisait annuler cette vente pour un motif qui 
lui est purement personnel, l’acquéreur aurait un recours 
contre le mari ; et celui-ci, ne pouvant profiter du moyen 
de nullité articulé par sa femme, serait forcé de subir les 
conséquences de l’éviction. Or, on conçoit que cette réac- 
tion de la demande de la femme contre le mari, suspende la 
prescription pendant le mariage (3). 

772. Mais, si le mari se bornait à autoriser sa femme mi- 

que le mineur se soit obligé solidairement avec sa femme mineure. Il 
semblerait que dans ce cas, le mari n’a plus d’intérêt, puisqu’il est 
obligé solidairement, et qu’elle devrait courir. Néanmoins on décide le 
contraire par la raison que, le créancier rendant un de ses débiteurs 
solidaires par le défaut d’action contre la femme, le mari se trouve ex- 
posé à des poursuites plus sévères de la part du créancier.” Merlin, 
Quest. de droit (t. XII, p. 19, v° Prescription, \ 6, art. 4, et les arrêts 
cités.) 

(1) Quelle est la prescription que le tiers acquéreur pourrait opposer 
à la demande de la femme, lorsqu'elle agit pour obtenir son douairel — 
Cette question est résolue par Proudhon, Usuf., n. 278. 

(2) Arg. de ce que dit Dunod, p. 255, 256. 

(3) Add. Duranton, n. 312, ne partage qu'en partie cette opinion: 

“ S’il avait simplement vendu conjointement avec elle, sans solidarité, 
comme il ne serait tenu de la garantie que pour moitié, en cas de resci- 
sion de la vente l’action de la femme ne réfléchissant contre lui que 
pour cela seulement, la prescription ou le délai n’auraient été suspendus 
pendant le mariage que pour cette quotité. L’acte de vente ne serait 
donc rescindé qu’en partie, ce qui arrive souvent quand, parmi les de- 
mandeurs, il y a des mineurs et des majeurs et que le délai s’est accom- 
pli contre les derniers et non contre les premiers dans le cas où il n’y a 
pas lieu à la règle in individuis minor relevât majorem, ou bien encore 
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neure à vendre l’immeuble qui lui est propre, rien ne sus- 
pendrait l’action en nullité pendant le mariage, à compter 
de la majorité. Car l’autorisation donnée par le mari ne 
l’engage pas, et il n’y aurait aucune raison pour que la de- 
mande de la femme réfléchît sur lui (1). 

On serait cependant tenté de trouver cette opinion trop 
douce, si l’on s’attachait sans examen à un arrêt de la cour 

lorsque, parmi ceux qui ont le droit de demander la rescision, les uns la 
demandent et non les autres.” 

On lit dans Rolland de Villargues, n. 168 : “ Remarquez toutefois que, 
pour l’application de ces principes, il faut que la solidarité soit expresse. 
Si le mari ne s’était engagé que conjointement avec sa femme, même 
mineure, soit pour les affaires de la communauté, soit pour les affaires 
de sa femme, la prescription des actions rescisoires courrait pendant le 
mariage. En effet, s’il s’agit des affaires de la communauté, la femme 
n’est engagée que comme caution ; s’il s’agit de ses affaires personnelles, 
le mari est censé n’intervenir dans l’acte que pour donner son autorisa- 
tion. Dans tous ces cas, le mari n’étant exposé actuellement à aucune 
action de la part de sa femme, rien ne s’oppose à ce que la prescription 
coure pendant le mariage.” Vazeille, p. 70, n. 190. 

(1) Dunod, p. 255. Infra, n. 776. 

Add Op. conf. de Delvincourt, t. VI, in-8°, p. 115. Duranton dit, 
n. 3 ! 2 : “ Et si le mari avait simplement autorisé sa femme mineure à 
vendre, sans se porter fort pour elle, et sans se rendre autrement garant 
de la vente, le délai de dix ans aurait fort bien couru contre elle, à 
compter de sa majorité, attendu que, dans ce cas, le mari ne serait point 
du tout garant de la vente. Le mari qui ne fait simplement qu’autoriser 
sa femme à vendre un immeuble, n'est point du tout obligé à la garantie 
envers l’acheteur (a), et cela est vrai même dans le cas de communauté 
(nonobstant l’art. 1419), et résulte évidemment de l’art. 1432 analyse 
A plus forte raison en est-il ainsi sous les autres régimes. L’autorisation 
du mari, dans l’espèce, aura eu pour effet de faire courir le délai de la 
rescision à compter de la majorité de la femme, au lieu que, sans cette 
autorisation, il n'eût couru qu’à partir de la dissolution du mariage.’' 

(a) Peu importe qu’il soit garant de l’emploi du prix ou du remploi ; 
cela n’est pas la garantie envers l’acheteur, et ne résulte pas du contrat 
de vente, mais bien de ses obligations envers sa femme. 
de Lobimieb, Bib. vol. 20, 
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de cassation, du 11 juillet 1826 (1), qui, en rejetant un pour- 
voi formé contre un arrêt de la cour de Poitiers, du 24 mars 
1825 (2), a décidé que la simple autorisation, donnée à la 
femme par le mari pour vendre son bien dotal, rend celui-ci 
responsable des suites de la vente. Mais cet arrêt ne doit être 
pris qu’avec une extrême réserve. Il est tout à fait spécial 
pour le cas de dot, et il peut s’expliquer en droit par les con- 
sidérations suivantes. Le mari est le gardien de la dot ; 
lorsqu’il donne son consentement à une aliénation que son 
devoir est d’empêcher, il se rend complice d’une fraude faite 
à la loi ; il est guidé par l’appât du prix que la femme ne 
peut toucher sans son autorisation, et qu’elle ne peut garder 
à cause de sa dépendance. Presque toujours le prix passe 
donc dans les mains du mari, et sous ce rapport, il s’associe 
à la vente, et il en devient garant. On a donc pu penser, 
dans l’hypothèse où le mari avait profité du prix, que l’au- 
torisation donnée par lui était un acte de complicité assez 
grave pour autoriser un recours en garantie cbntre lui de 
la part de l’acquéreur. 

Mais cette décision ne doit pas être étendue hors du cas 
de dotalité pure ; et même, sans sortir de cette spécialité, 
des arrêts ont décidé que lorsque le prix de l’immeuble do- 
tal n’avait pas profité au mari, son autorisation n’était qu’un 
acte de pouvoir marital, et jamais un engagement person- 
nel (3). 

(1) Dalloz XXVI, 1, 414; Sirey. XXVII, 1, 287. 

(2) Dalloz XXV, 2, 164. 

(3) Bordeaux, 30 mai 1816. (Dalloz, Conl. dernaiHage, p. 148. 

Add. L’action de la femme en nullité ou rescision de la vente de son 
fonds dotal, réfléchit contre son mari, aux termes de l’article 1450 du 
code civil, applicable au régime dotal comme à celui de la communauté, 
lorsque le mari, présent au contrat, a donné consentement exprès à la 
vente ou qu’il est prouvé que les deniers ont tourné à son profit (7 mai 
1829, Nimes, Gas., Dalloz, XXIX, 2, 218). 

—Jugé encore que lorsqu’une femme même séparée de biens, qui, 
dans son contrat de mariage s’était réservé la faculté d’aliéner ses biens 
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C’est ce que la cour de cassation aurait dû juger par son 
arrêt du 21 juillet 1826, parce que les époux étaient séparés 
de biens, et que cette circonstance, mettant à l’écart l’inté- 
rêt du mari, réduisait l’autorisation à un simple relief de 
l’incapacité de la femme, et était exclusive de toute obliga 
tion personnelle à la charge du mari (1). 

A plus forte raison, devrait-on le décider ainsi dans tous 
les cas où le régime dotal n’est pas celui des époux, et où le 
mari, désintéressé, parce qu’il s’agit des affaires de sa femme 
plutôt que des siennes, donne une simple autorisation, 
comme ayant puissance sur la femme. Il ne faut pas créer 
par extension des obligations personnelles, et l’on tomberait 
dans l’abus si l’on confondait un acte de juridiction mari- 
tale avec un engagement (2). 

dotaux avec le consentement de son mari et sous la condition de faire 
emploi, a aliéné ces biens avec ce consentement, mais sans avoir fait 
remploi, l’action du tiers acquéreur pouvant dans ce cas réfléchir contre 
le mari, la prescription de l'action de la femme, en nullité de la vente, a 
été suspendue pendant le mariage : ici s’applique l’art. 2256 et non 
l’art. 1561 du code civil (18 mai 1830, eiv. c. Nîmes, Imbert Saint-Paul. 
Dalloz, XXX, 1, 242). 

— D’après l’ancienne législation, comme d’après la nouvelle, l’action 
d’une femme ne pouvait se prescrire, pendant le mariage, au profit des 
tiers, lorsque cette action se réfléchissait contre le mari, par exemple 
lorsque le mari, en vendant un immeuble dotal de sa femme avait ga- 
ranti personnellement l’exécution de cette vente (28 févr. 1823, civ. r., 
Toulouse, Poux. 25, 1, 180). 

— Si l’aliénation du douaire, lequel était inaliénable suivant la cou- 
tume de Normandie, a été consentie avec l’autorisation maritale, la 
prescription de dix ans ne peut courir en faveur de l’acquéreur de bonne 
foi, qu’à partir de la dissolution du mariage (21 novembre 1828, Rouen, 
Reboc. Dalloz, XXX, 2, 159). ' 

(1) Jurisprudence . — Le mari qui autorise sa femme séparée de biens, 
à vendre un fonds dotal, ne se rend pas, par le fait seul de l’autorisa- 
tion, garant de l’efîicacité de la vente ; en conséquence l’acLion en nullité 
que la femme peut exercer, ne devant point réfléchir contre le mari, la 
prescription de cette action n’est pas suspendue durant le mariage, elle 
court du jour même du contrat. (4 juin 1835, Nîmes, Sirey. 1836, 2, 50). 

(2) Vazeille, t. 1, n. 289. Delvincourt, t. Il, p. 637, 
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772 2° (1). 

(1) Y a-t-il suspension quand la femme est actionnée pour l’exécution 
de l'engagement qu’elle à pris? Vazeille dit, n. 287 : “Remarquons 
néanmoins qu’il peut y avoir des circonstances propre à rendre sans 
effet la suspension de la prescription. Si les époux ont pris un engage- 
ment dont l’exécution doit s’opérer sans ,retard, ou dans un délai qu; 
devance celui de l’action rescisoire, la femme, poursuivie en justice avec 
son mari, dans le temps utile à la rescision, sera bien forcée de la de- 
mander par exception, ou d’en perdre le bénéfice. Bile soutiendrait 
inutilement que, tenant de la loi, d’une part, le secours d’une action 
rescisoire entre l’acte qu’elle a souscrit : et, d’un autre côté, le droit de 
n’excercer cette action qu’après la dissolution de son mariage, la de- 
mande fondée sur son action rescindable doit rester suspendue jusqu’à 
cet événement. Ls demandeur répondrait avec plus de raison : “La 

loi suspend, en certaines occasions, la presciption qui pourrait courir 
contre les femmes, mais la loi ne suspend point réciproquement celle 
qui peut leur profiler pour les affranchir des actions d’autrui. Porteur 
de l’obligation de deux époux, exposé à en perdre l’effet par une pres- 
cription dont l’accomplissement peut précéder la dissolution de leur 
mariage, rien ne peut m'empêcher d’en poursuivre l’exécution avant ce 
terme. Que l’action rescisoire de la femme fût conservée après le délai 
ordinaire, si je n’avais pas agi auparavant, je l’accorde; mais quand 
j’ai formé ma demande, la rescision doit être reclamée, par exception, 
sans autre délai que celui qui est accordé pour fournir les moyens de 
défendre en générai.” 

Bellot des Minières ajoute : “ Voilà un exemple que nous pouvons 
donner à l’appui de la règle posée par cet auteui ; Une femme mineure 
de vingt ans hypothèque, sous l’autorité de son mari, un de ses propres, 
pour une somme payable dans deux ans. Au bout de ce délai, le cré- 
ancier fait saisir ; la femme n’oppose pas l’exception ; le bien est vendu ; 
puis la dissolution du mariage arrive. Si la femme demandait à se 
faire restituer, et invoquait l’art. 2266, on lui répondrait par ces mots de 
Vazeille, no 289 : “ Que l’action rescisoire fût conservée à la femme 
après le délai ordinaire, si je n’avais pas agi, je l’accorde ; mais quand 
j’ai formé ma demande, la rescision doit être réclamée par exception, 
sans autre délai que celui qui est accordé pour fournir les moyens de 
défendre en général.” 

“Mais comme nous l’avons observé plus haut, il ne faudrait pas 
appliquer ce principe au cas où le bien hypothéqué serait inaliénable. 

“ Le silence -de la femme ne l’empêcherait point de se faire restituer 
contre l’engagement qu’elle aurait contracté. Ainsi l’hypothèque qu’elle 
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772 3° (1). 

773. Nous venons de nous occuper des cas où l’action de 

aurait consentie sur le fonds dotal serait annulable, lors même que la 
femme ne se serait pas opposée à l’effet de la saisie avant de fournir ses 
moyens de défense. La nullité ne peut être couverte par elle. Elle 
emprunte ; le créancier obtient un jugement contre elle en premier res- 
sortit prend inscription sur le fonds dotal ; l’hypothèque est nulle comme 
la créance ; la femme ne peut faire par une approbation tacite ce qui 
lui est interdit par une approbation expresse. Dans un temps qui ne 
serait point utile à la rescision, c’est-à-dire dans un temps où elle est 
encore mineure, elle n’est point forcée d’opposer l’exception (voyez même 
l’art. 481 du code de procédure). En vain aurait-elle fourni ses moyens de 
défense sans opposer le vice de son engagement, ce vice n’est pas 
purgé. Et pourquoi ? Parce qu’elle est incapable. Eh bien ! n’en 
est-il pas ainsi de la femme mariée sous le régime de la dotalitéî Peut- 
elle faire pendant le mariage une approbation tacite lorsque l’appro- 
bation expresse lui est interdite ? Pour que l’exception soit opposable, 
il faut que la femme soit dans un temps utile à la rescision ; or, tant 
que le mariage dure et qu’il y a dotalité, la femme ne se trouve jamais 
dans le temps utile à la rescision ; elle n’est donc pas forclose lorsqu’elle 
ne s’est pas opposée, sauf le cas où le jugement aurait acquis l’autorité 
de chose jugée ; car il paraît que la femme mariée en dotalité n’a pas 
le droit d’invoquer l’art. 481 du code de procédure (voyez Carré, 
Analyse, 1619). 

(1) Observation sur le rapprochement des art. 2255 et 2256. — Du- 
ranton, n. 313, dit à cet égard: “Nous ferons observer qu’il n’en 
est pas, dans le cas dont nous venons de parler, et autres analogues, 
comme dans celui d’aliénation d’un fonds constitué sous le régime dotal, 
et dont le mari ne s’est point rendu garant ; dans ce dernier, non-seule- 
ment si la prescription a commencé avant le mariage, elle a pu con- 
tinuer son cours durant le mariage, mais de plus elle a pu commencer 
après la séparation de biens ; au lieu que dans ceux que nous venons 
d’expliquer, non-seulement elle n’aura pas couru pendant le mariage, 
quoiqu’elle eût commencé auparavant, si, par quelque acte, le mari, 
avant ou durant le mariage, était soumis aux conséquences de l’éviction 
du tiers par la femme, mais de plus, elle n’aura point couru depuis la 
séparation de biens. En un mot, l’art. 1561 doit bien se coordonner 
avec l’article 2256, ainsi que l’a jugé la cour suprême par arrêt de 
cassation du 24 juin 1817 que nous avons déjà cité, mais l’art. 2256 ne 
donne pas, comme l’art. 1351, cours à la prescription après la séparation 
de biens ; il la suspend pendant le mariage indistinctement.” 
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la femme a pour objet d’évincer un acquéreur et de recou- 
vrer ses propres aliénés. 

Passons aux actions que la femme pourrait avoir, non 
pour troubler des possessions acquises, mais pour se dégager 
d’obligations personnelles qu’elle aurait contractées. 

Pour mettre de l’ordre dans notre discussion, nous distin- 
guerons entre les obligations que la femme a contractées 
pour son propre intérêt et celles qu’elle a contractées pour 
l’intérêt de la communauté. 

774. Lorsque la femme mineure a contracté dans son 
propre intérêt un engagement qui dépasse sa capacité, et 
que le mari a accédé à son obligation, soit comme caution, 
soit comme obligé solidaire, afin de donner une garantie au 
créancier qui prête ses fonds malgré la minorité, on con- 
vient que la prescription de l’action en rescision ouverte à la 
femme est suspendue pendant le mariage, parce que sa de- 
mande réfléchirait contre son mari. Le créancier, voyant 
T un de ses débiteurs lui échapper, agirait contre celui qui 
lui reste avec plus d’âpreté (l) ; et d’ailleurs le mari, obligé 
de payer la dette de sa femme, resterait sans recours contre 
elle, dès le moment qu’elle serait dégagée légalement. On 
conçoit donc qu’il s’efforce d’arrêter son action en rescision. 
Dans l’ancienne jurisprudence, dont les principes ont été 
réproduits en entier dans la nouvelle, on décidait, sans hé- 
siter, que la prescription était suspendue toutes les fois que 
le mari était intéressé en l'action contre la possession ou l’ac- 
tion qu'on prétendait prescrire (2). Or, qui niera que le mari 
ne soit intéressé à empêcher l’action de la femme, dont le 
résultat immédiat sera de hâter et de concentrer sur sa tête 
toute la sévérité du créancier (3) ? 

(1) Merlin, Quesl. de droit, vo Prescrit., p. 50, art. 4 ; Vazeille, p. 313, 
t. I, no 1286. 

(2) Basnage, sur Normandie, p. 428, t. II. Brodeau, sur Louet, lettre 
P, l 1* no 4. 

(3) Infra, no 777, autres raisons. 
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775. Mais en est-il de même lorsque le mari s’oblige con- 
jointement avec sa femme mineure pour les affaires de cette 
dernière, sans stipulation de solidarité ? 

Dunod enseigne l’affirmative (1), parce que le mari ne 
serait censé intervenir dans l’obligation que pour la rendre 
plus solide, et que dès lors il en serait garant. Dunod cite, 
à l’appui de son opinion, deux arrêts du parlement de Paris, 
des 27 mai et 1er juillet 1672. Mais c’est de sa part unedistrac- 
tion. Dans l’espèce de ces deux arrêts, il y avait solidarité 
expressément stipulée (2). D’ailleurs, d’après l’examen atten- 
tif que j’ai fait des questions jugées par ces deux décisions, 
il s’agissait d’emprunts contractés par le mari et par la 
femme pour affaires de la communauté. Ce n’était pas la 
femme qui contractait en premier ordre ; c’est elle, au con- 
traire, qui accédait à l’obligation du mari, dont elle n’était, 
à vrai dire, que la caution (3). En général, il faut se défier 
des citations de Dunod. Je les ai bien souvent trouvées en 
défaut. 

Quoi qu’il en soit des autorités dont il s’appuie, quel est 
le mérite intrinsèque de sa proposition Y 

Malleville (4) et Vazeille (t. I, n° 288) l’ont rejetée, comme 
trop favorable à la femme, et voici leur raisonnement. Ni 
la solidarité ni le cautionnement ne doivent se présumer 
{art. 1202, 1215, du code civil). On doit croire de préférence 
que l’obligation conjointe des époux, lorsqu’il s’agit des 
affaires de la femme, ne vaut à l’égard du mari que pour 
l’autorisation de la femme. D’après l’article 219 du code 
civil, cette autorisation se donne par le concours du mari à 
l’acte. En comparaissant à l’acte, le mari, qui n’a intérêt qu’à 
surveiller et à diriger la femme, est censé ne parler que 
pour elle. 

(1) P. 255, 256. 

(2) Voyez-les au Journal du Palais, t. Il, p. 234 et 251. J'en parlerai 
plus bas. 

(3) Art. 1481, code civil. Voy, infra, uo 777. 

(4) Sur l’art. 2256. 
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Mais tous ces efforts de subtilité et de divination ne vien- 
nent-ils pas se briser contre l’évidence de la vérité ? 

Supposons qu’un mari séparé de biens consente à s’obli- 
ger conjointement avec sa femme, il fait plus que donner 
une autorisation ; il accède au contrat, il met à sa charge 
une obligation personnelle. Celui qui a stipulé avec lui, a 
pris sa personne en considération : ejus fidem secutus est. On 
ne peut priver le créancier du bénéfice de cette intervention. 

Il est vrai que le défaut d’expression de solidarité empêche 
qu’on ne décide qu’il s’est obligé pour le total. Mais son 
obligation vaut pour sa part et portion (1 ). 

L’argument que Malleville et Vazeille tirent de l’article 
217 n’est pas heureux. Car, de ce que cet article fait résulter 
une autorisation implicite du concours du mari à l’acte, il 
n’en résulte pas que la loi consent à ne voir dans ce concours 
rien autre chose qu’une autorisation pure et simple. Pour 
tout esprit attentif, il y a un fait plus grave ; il y a tout à la 
fois autorisation et obligation. On ne peut effacer le sens du 
mot obliger, que le mari laisse écrire dans l’acte, avec une 
relation qui l’atteint personnellement et directement. 

Dans l’ancienne jurisprudence, où l’on exigeait que l’au- 
torisation du mari fût expresse et pour ainsi dire sacramen- 
telle, on pensait que l’assistance du mari à l’acte et son 
obligation conjointe n’étaient pas un équivalent de l’autori- 
sation, et l’on concluait que l’acte était nul à l’égard de la 
femme. Mais, la femme étant éliminée, restait l’obligation 
du mari qu’on regardait comme obligé directement. Ecou- 
tons Pothier : “ Pareillement, quoique le mari ait été con- 
“ jointement avec sa femme partie au contrat, et se doit 
“ obliger conjointement avec elle, s’il n’a pas dit qu'il a autorisé 
“ sa femme, le contrat ne sera valable qu’à l’égard du mari. Il 
“ sera nul à l’égard de la femme. Lebrun cite plusieurs 
“ arrêts qui l’ont ainsi jugé (2).” 

(1) Arg. de ce que dit Pothier, Communauté, n. 729. 

(2) Traité de la puissance du mari, n. 69. 
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Reconnaissons donc que le mari est obligé, et ne nous 
livrons pas à de frivoles équivoques pour obscurcir des faits 
certains. 

Or, si le mari est obligé pour sa femme, il est clair que la 
restitution de celle-ci réagirait doublement sur lui : 1® en 
ce qu’elle déterminerait le créancier à redoubler de sévérité 
pour ne pas laisser échapper la dernière garantie qui lui 
reste ; 2° en ce qu’elle priverait le mari de l’indemnité qu’il 
avait à espérer de sa femme pour avoir payé sa dette et fait 
son alfa ire. 

776. Mais si le mari s’était borné à donner à sa femme 
l’autorisation de contracter, sans s’obliger lui-même, il est 
bien entendu qu’il serait tout à fait désintéressé dans les 
poursuites de sa femme et que rien ne suspendrait le cours 
de la prescription (1). 

777. Arrivons maintenant au cas où c’est la femme mi- 
neure qui accède aux obligations du mari ou de la commu- 
nauté, et qui veut ensuite se faire restituer. 

Vazeille croit que cette hypothèse diffère beaucoup de 
celle où c’est le mari qui s’oblige pour les affaires de sa 
femme. Faute d’avoir étudié dans les sources les arrêts 
anciens qui ont décidé la question contre lui, il croit que 
ces décisions sont intervenues dans des espèces où il s’agis- 
sait de l’intérêt de la femme. Il s’autorise d’un arrêt de 
la cour de Paris, du 18 février 1809, conforme à son opi' 
nion (2), et qui est fondé sur ce que “ le mariage ne faisant 
“ pas obstacle à la demande que la femme aurait porté 

(1) Supra, n. 772; Dunod, p. 255. 

(2) Sirey, IX, 2 247 ; Palais, Ire éditition, t. XXIII, p. 406. Je n’ai 
pas trouvé dans Dalloz cet arrêt important à connaître. 

Add. Voici d’après les tables de Dalloz, l’indication de cet arrêt : 
Quid, lorsque c’est la femme mineure qui, après avoir accédé aux obli- 
gations du mari ou de la communauté, prétend se faire restituer ? Il a 
été jugé que, dans ce cas, la prescription n’est point suspendue. Le 
mariage ne fesail pas obstacle à la demande que la femme aurait portée 
devant les tribunaux pour se faire relever de son engagement souscrit 
en minorité ; puisque le mari était engagé, l’action était sans consé- 
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“ devant les tribunaux pour se faire relever de son engage- 
“ ment souscrit en minorité, puisque le mari était engagé, 
“ l’action était sans conséquence pour lui, et ne rendait pas 
“ sa condition pire.” En se faisant restituer, ajoute Vazeille 
(n° 291), la femme n’attire pas su*’ son époux une action en 
garantie ; elle détermine, il est vrai, sur lui seul une action 
que le créancier aurait pu diviser, elle le laisse exposer à 
payer ce qu’il doit, sans emprunt sur elle ; et par là, sans 
doute, elle aggrave la position de son mari , parce qu’il lui 
serait plus commode de ne devoir qu’à sa femme ; mais est-ce 
là une considération assez puissante pour avoir frappé le lé- 
gislateur ? Non, etc. 

Quoique cette opinion soit adoptée dans le recueil de 
Dalloz (l), il est facile de voir qu’elle ne supporte pas l’exa- 
men, et la solution contraire à celle de Vazeille pourrait à 
la rigueur se contenter pour tout appui des concessions 
faites par cet auteur. Comment donc ! il convient que l’ac- 
tion de la femme change, aggrave même la position du mari ; 
et il conclut que l’article 2256 n’est pas applicable ! Parce 
que le mari n’est pas garant à titre de vente, parce que l’ac- 
tion du créancier n’est pas une action en garantie, il tire la 
conséquence que la demande de la femme ne réfléchit pas 
contre lui ! comme s’il n’y avait de réaction possible que 
lorsqu’une éviction vient engendrer un recours en garantie ; 
comme si l’article 2256 n’embrassait pas expressément, outre 
le cas de garantie, tous les cas où le fait de la femme re- 
tombe sur le mari ; comme si, lorsque la situation du mari 
comme débiteur est aggravée, la raison ne forçait pas à dire 
avec l’article 2256 que l'action de la femme réfléchit contre le 
mari (2). 

Dès l’instant que le mari est ménacé d’éprouver quelque 

quence pour lui et ne rendrait pas sa condition pire (18 février 1809 ; 
Paris, Laborde, Dalloz, IX, 592; Dalloz, II, 345). 

(1) Prescript., n. 18. 

(2) Add. A l’appui de cette manière de voir on peut invoquer l’auto- 
rité de Duranton lorsqu’il dit, no 312 : “ Enfin si une femme majeure 
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dommage par l’action de la femme, la loi craint qu’il n’in- 
terpose sa puissance pour la réduire ail silence ; elle fait la 
part des affections de l’épouse, de sa faiblesse naturelle, de 
la nécessité de faire des sacrifices pour la paix de son inté- 
rieur, et elle arrête le cours de la prescription par des motifs 
qui se rattachent aux plus hautes considérations d’ordre 
public et de morale. Certes, il peut être très utile à la pros- 
périté de la communauté ou même du mari, qu’un' créan- 
cier, effrayé par la désertion de la femme, ne s’arme pas de 
rigueur pour forcer le mari à un payement subit et souvent 
difficile. Le mari, comme chef de la communauté ou comme 
obligé direct, a le plus grand intérêt à ne pas voir diminuer 
les garanties de ce créancier que des sûretés doubles peu- 
vent engager à la patience. La solidarité de la femme offre 
d’ailleurs au mari une chance avantageuse ; le créancier 
peut s’adresser à elle et laisser le mari ou la communauté 
tranquille. Alors le mari n’est plus que le débiteur de sa 
femme, et quel avantage pour lui de ne devoir qu’à cette 
dernière seule et d’être débarrassé d’un étranger incommode 
et dur dans ses exigences 1 Eh bien ! que la femme se fasse 
restituer contre son engagement, et voilà toutes ces combi- 
naisons qui s’évanouissent ; les conditions de la dette origi- 
naire sont changées et aggravées. Et l’on prétendra que 
l’article 2256 n’est pas applicable et qu’il n’y a pas un juste 
motif de suspension de la prescription dans les prières ou 
l’autorité du mari qui auront étouffé la voix de la femme, 
dans la soumission de celle-ci qui n’aura pas voulu nuire à 
la communauté ou au mari dans la crainte de troubler par 
ses démarches l’harmonie qui faisait son bonheur ! 

a. fait, avant la reddition de son compte de tutelle, un traité avec celui qui 
a été son tuteur, sous la garantie personnelle de son mari, la prescription 
contre l’action en nullité de ce traité n’a pas couru contre eile durant 
le mariage, parce que son action aurait évidemment eu indirectement effet 
contre le mari, par le recours en garantie de l’ex-tuteur contre lui, et 
que c’est par conséquent un des cas compris dans la disposition de 
notre article 2256, second numéro.” 
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Au reste, la question a été jugée plusieurs fois dans le 
sens que nous défendons par le parlement de Paris (1). 

Dans l’espèce du premier arrêt, Pierre Germain, premier 
huissier au bureau des finances de Bourges, et Louise Pelo- 
quin, sa femme mineure, avaient emprunté solidairement 
par contrat de constitution une somme de 2,500 livres de 
maître Jean Chouar, receveur des tailles de Châteauroux. 
Rien n’indique dans l’exposé des fnits que cette dette fût 
pour les affaires de la femme ; il est prouvé, au contraire, 
que c’était une dette de communauté, les époux étant mariés 
sous ce régime ; l’on n’eut pas l’idée de proposer la distinc- 
tion imaginée par Vazeille. Par arrêt du parlement de Paris, 
du 27 mai 1672, il fut décidé que la prescription n’avait pas 
couru pendant le mariage, attendu que l’action de la femme 
pour se faire restituer contre son obligation réfléchissait 
contre son mari, sou coobligé (2). 

Dans l’espèce d’un seul arrêt, les circonstances étaient 
identiques. Lazare Thomelet, avocat, et Anne Gory, sa 
femme mineure, et deux autres particuliers, avaient em- 
prunté de M e Léonard Besave la somme de 3,000 livres, par 
obligation du 18 avril 1656. Cette obligation était solidaire 
et par corps, et Anne Gory avait renoncé expressément au 
bénéfice de la coutume de Nivernais qui permettait à la 
femme de se soustraire aux dettes de la communauté faites 
par les deux conjoints ou l’un d’eux, en renonçant dans les 
vingt-quatre heures à la communauté dissoute par le décès 
du mari. On voit clairement par là qu’il ne s’agissait pas 
d’une dette personnelle à la femme, mais d’une dette de la 
communauté. 

En 1670, Anne Gory renonce à la communauté, se fait 
séparer de biens et obtient des lettres de restitution contre 
l’obligation de 3,000 livres. Besave opposait la prescription 
décennale qui, d’après l’ordonnance, éteignait l’action en 

(1) C’est aussi l’opinion de Merlin, Quest. de droit, v s Prescript., p. 50. 

(2) Palais, t. I, p. 234. 
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rescision par le laps de dix ans à compter de la majorité. 
Mais voici comme M e Abraham, avocat de la dame Gory, 
démontrait que la prescription n’avait pas couru pendant le 
mariage (1). Si, dans le temps de sa majorité, elle avait ré- 
“ clamé, c’était une occasion de divorce et un sujet de mau- 
“ vais ménage ; car, soit qu’elle se servit du privilège de sa 
“ minorité ou du bénéfice de la coutume pour se faire res- 
“ tituer, il fallait toujours se pourvoir en justice et faire re- 
“ tomber tout le poids de la restitution sur le mari. Le cré- 

ancier alors, devenu plus exact, aurait exercé contre lui 
“ tous ses droits, et la solidarité jointe à la contrainte par 
“ corps l’aurait exposé aux poursuites les plus rigoureuses 
“ de la justice. Cet inconvénient a été un obstacle légitime 
“ à la femme pour suspendre son action ; l’amitié conjugale 
“ y résistait et y résisterait encore si la dissipation de son 
“ mari n’était venue à un tel excès qu’elle a été enfin obligée 
“ de recourir au bénéfice de la coutume. On ne doit pas 
“ tirer avantage de cette résistance si honnête. Au contraire, 
“ elle est favorable pour l’intimée, puisqu’en cela elle a obéi 
“ aux lois politiques et naturelles qui sont le fondement des 
“ lois civiles.” 

Par arrêt du 1er juillet 1672, rendu sur les conclusions 
conformes de l’avocat général Talon, ce système fut pléine- 
ment consacré (2). Je ne doute pas que d’aussi graves auto- 
rités jointes à des raisons si puissantes ne l’emportent sur 
un arrêt isolé de la cour royale de Paris, trop oublieuse de 
la jurisprudence du savant parlement auquel elle a succédé, 
et sur la doctrine faible, contradictoire et embarrassée de 
Vazeille. 

Au surplus, je ne comprends pas que cet auteur fasse une 
différence entre le cas où le mari s’oblige solidairement 
pour les affaires de la femme et celui où il s’oblige avec elle 
pour les affaires de la communauté. Toutes les raisons 

(1) Journal du palais, 1. 1, p. 253, col. 2. 

(2) Voy. un autre arrêt du même parlement du 3 mai 1718, rendu 
dans le même sens. ( Journal des audiences , t. VU, p. 61.) 




46 



[ARTICLE 2234.] 

qu’il donne pour mettre à l’écart l’intérêt du mari dans ce 
second cas peuvent également s’appliquer au premier ; et si 
l’on voulait être logique, il faudrait aller jusqu’à faire cou- 
rir la prescription dans l’hypothèse que nous avons exami- 
née au n° 774. Mais Yazeille lui-même recule devant cette 
conséquence. Une pareille contradiction n’est-elle pas une 
preuve évidente de la fausseté de son point de départ ? 

778. Lorsque les époux sont séparés de biens, la prescrip- 
tion est-elle suspendue si l’action de la femme est de nature 
à réfléchir contre le mari ? 

Dans l’ancienne jurisprudence, beaucoup d’auteurs très 
graves pensaient que la séparation de biens permettait à la 
prescription de marcher, encore que l’action de la femme 
dût réfléchir contre son mari. Brodeau le décide formelle- 
ment pour le cas où le mari a aliéné l’immeuble dotal ap- 
partenant à la femme (1). Telle est aussi l’opinion de 
Dumoulin (2) ; c’est celle de Serres (3) et de quelques 
autres ; et l’on trouve au journal du palais de Toulouse un 
arrêt du 9 septembre 1740, qui déclara la femme Valette non 
recevable, après dix ans de séparation de biens, à demander 
la rescision des obligations qu’elle avait consenties en faveur 
des créanciers de son mari (4). 

De nos jours la question a été plusieurs fois soulevée de- 
vant les tribunaux ; mais, examinée du point de vue des 
articles 2256 et 1561 du code civil, elle a été constamment 
résolue dans un sens différent ; particulièrement 1° par un 
arrêt de la cour de cassation du 24 juin 1817, portant annu- 
lation d’un arrêt de la cour royale de Toulouse (5) ; 2° par 

(1) Sur Louet, lettre P, g 1, no 5. 

(2) Sur Bourbonnais, des prescriptions, art. 28. 

(3) Page 192. 

(4) Merlin, Quest. de droit, v° Prescript., p. 51. 

(5) Dalloz. Prescript., p. 277 ; Sirey, XVII, t, 304 ; Palais, t. XIX, 
p. 603 

Add, Jurisprudence. — J ugé ainsi que la séparation judiciaire des 
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un second arrêt portant également cassation du 18 mai 
1830 (t) ; 3° par un troisième du 7 juillet 1830 (2) ; 4° par un 
arrêt de la cour de Grenoble du 28 août 1829 (3). Le seul 
Vazeille s’est élevé contre cette jurisprudence (4), pour faire 

biens entre le mari et la femme n’empêche point que la prescription ne 
soit suspendue en faveur de celle-ci,- dans le cas où l’action qu’elle 
intenterait réfléchirait contre son mari. Spécialement l’actiton hypo- 
thécaire que la loi accorde à la femme pour la restitution de sa dot, 
contre les tiers détenteurs des biens vendus par son mari, est impres- 
criptible pendant le mariage, nonobstant la séparation de biens (7 mai 
1829 ; Nîmes, Gas ; Dalloz, XXX, 2, 150; 18 mai 1830; civ. c. Nîmes, 
Imbert Saint-Paul Dalloz, XXX, 1, 242). 

La prescription des actions de la femme est suspendue même après 
séparation de biens, lorsque l’action est de nature à réfléchir contre le 
mari. La règle est applicable aux femmes mariées sous l’empire des 
statuts de l’ancienne province du Béarn, comme aux femmes mariées 
sous l'empire du code civil (17 novembre 1835 ; cass. req. : Sirey. XXXY, 
1, 902). 

— Et qu’il suffit que le mari ait garanti la vente du fonds dotal, 
comme partie contraciante pour que la prescription n’ait pu courir contre 
la femme à partir de la séparation de biens (26 février 1835 ; Bordeaux ; 
Dalloz, XXXV, 2, 171). 

— Mais la prescription peut être invoquée contre la femme séparée 
de biens qui a vendu un immeuble dotal avec l’assistance, mais sans la 
garantie de son mari. La femme n’est pas fondée à invoquer, dans ce 
cas, contre le tiers acquéreur de bonne foi la présomption légale que les 
sommes reçues ont tourné au profit du mari, et à prétendre que, par 
suite, elle doit profiter de l’exception de l’art. 2256 (4 juin 1835 ; Nîmes ; 
Dalloz, XXXVI, 2, 9). 

(1) Dalloz, XXX, 1, 243 ; Sirey, XXX, 1, 266. 

(2) Dalloz, XXX, 1, 373. 

(3) Dalloz, XXX, 2, 150 ; Sirey, XXX, 2, 99. 

Add. Dans le sens de la jurisprudence, Bavard; Dalloz, loco infra 
cit. : Deleurie, no (13629; Duranton, no 306; Rolland de Villargues, 
Prescript., no 165 ; Bellot des Minières, t. IV, p. 225. Contra Valette, 
voir ci-après no 785. 

(4) T. L, no 292, p. 322 et suiv. 

Add. Voici comment Dalloz, Prescript., sect. 5, n. 19, analyse le 
système de Vazeille: “Vazeille, n. 294. soutient avec force la né- 
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revivre la doctrine des anciens auteurs que nous venons de 
citer. Mais nous pensons que ses efforts sont impuissants 

gative ; il s’attache à prouver d’abord que cette opinion est seule con- 
forme à !a doctrine la plus généralement consacrée avant le code, soit 
par les coutumes, soit par l’autorité des auteurs et des arrêts. 11 déve- 
loppe en second lieu les raisons qui ont dû porter nos nouveaux «légis- 
lateurs à prendre, conformément à l’ancien droit, la séparation de biens 
pour point de départ de la prescription contre les actions de la femme 
dont le mari est garant. Ges raisons sont principalement : que la 
prescription étant de droit commun, sa suspension doit être restreinte 
aux cas où elle est demandée par une imprieuse équité ; que si l'intérêt 
de la femme doit prévaloir, tant qu’elle est sous la dépendance maritale, 
contre ceux des tiers qui ont traité de ses biens avec son mari, l’intérêt 
des tiers semble devoir à son tour l’emporter quand la femme a recouvré 
l’exercice de ces actions ; qu’après les hostilités directes que la femme 
est obligée d’exercer envers son mari en vertu de jugement de sépa- 
ration, ce que des poursuites contre les tiers peuvent ajouter au ressen- 
timent de ce dernier ne semble pas fort à considérer; qu’il importe 
enfin de ne pas laisser trop longtemps les propriétés incertaines, et de 
prévenir des procès d’autant plus difficiles à débrouiller que leur cause 
est plus ancienne. Vazeille s’efforce ensuite d’établir que le code a 
réellement confirmé, sur la question dont il s’agit, les décisions de l’a- 
cien droit, en déclarant prescriptibles après la séparation les biens 
dotaux inaliénables pendant le mariage (1561) ; que l’art. 2256 n'a point 
restreint cette disposition au cas où l’action de la femme, pour con- 
server ses droits contre des tiers, ne réfléchirait pas contre son mari ; 
qu’en effet, l’art. 2255 ayant déclaré les biens dotaux imprescriptibles 
pendant le mariage, conformément à l’art. 1561, et l’art. 2256 ayant 
ajouté immédiatement que la prescription est pareillement suspendue 
pendant le mariage dans le cas qu’il détermine, cette expression pareille- 
ment rattache cette nouvelle suspension à celle prononcée par l’art. 2255 
pour les renfermer toutes deux dans le même espace de temps, en les 
soumettant l’une et l’autre à la modification tracée par la disposition 
finale de l'art. 1561; que si le législateur avait voulu donner aux sus- 
pensions établies par les art. 2255 et 2256 une durée différente, il aurait 
dit dans celui-ci : “ La prescription est suspendue pendant le mariage, 
“ même après la séparation des biens ; ” mais que rien n’indique que 
telle ait été son intention. D’un autre côté, ajoute Vazeille, le mari 
n’est pas nécessairement responsable envers les tiers de toutes .les 
actions de la femme subordonnée à une option sur la communauté. Il 
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pour ébranler les décisions si juridiques, qui ont donné aux 
articles 2256 et 1561 leur véritable sens. C’est ce que nous 
allons prouver. 

779. D’abord Vazeille ne s’est pas borné à se prévaloir de 
l’autorité des jurisconsultes dont nous avons rappelé les 
noms ; il a grossi sa liste par des citations beaucoup plus 
nombreuses d’arrêts et d’écrivains. Mais il y a de grands 
retranchements à faire dans cette longue revue. Il faut en 
défalquer, par exemple, les auteurs qui, comme Mornac et 
d’Argentrée, ont enseigné en général et sans distinction que 
la. séparation de biens rend à la femme sa liberté pour agir. 
Car nous-même nous avons ailleurs (suprâ : n° 758) fait res- 
sortir cette influence de la séparation de biens, et nous répé- 
tons ici que nous acceptons la règle que la séparation de 
biens fait cesser l’imprescriptibilité des biens dotaux, règle 
empruntée à la loi 30 de jure dotium , rappelée dans l’article 
1569 du code civil, et qui a toujours formé le droit commun 
de la France (1). Mais cette règle ne cesse-t-elle que lorsque 

ne peut l’être que dans des circonstances particulières qui se classent 
parmi les hypothèses du n. 2 de l’art. 2256. 11 n’est pas garant, par 
exemple, lorsqu’il est devenu acquéreur de la portion d’un cohéritier 
de sa femme dans un fonds indivis. Si l’obligation d’une garantie im- 
posée au mari pouvait offrir des motifs plus ou moins déterminants pour 
proroger la suspension au delà de la séparation, l’on en trouvait de 
bien contraires dans la position différente où le mari n’est pas garant. 
La séparation de biens dissout la communauté et donne ouverture à 
l’option et à l’action de la femme. Et pourquoi ne donnerait-elle pas 
réciproquement ouverture à la prescription quand l’action ne doit pas 
réfléchir contre le mari ? Les n. 1 et 2 de l’art. 2256 distinguent deux 
sortes d’actions entièrement opposées quand à la garantie, et ils n’ont 
qu’une môme mesure de suspension. Cette mesure convient aux deux 
distinctions, si elle s’arrête à la séparation de biens ; mais pouvant, à la 
rigueur, s’adapter à l’une, si elle s’étend au délà, elle répugne absolu- 
ment à l’autre. Qu’en conclure, sinon qu’il est encore plus probable 
que le législateur n’a rien entendu changer à la mesure des art. 1561 
et 2255?” 

(I) Dumoulin sur Bourbonnais, des Prescript., art. 28, et sur Au- 
vergne, art. 45 ; Brodeau sur Louet, lettre P, n. 1 ; Mornac sur la loi 1 
deLorimieh, Bib. vol. 20. 4 
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l’action de la femme retombe sur le mari ? telle est la ques- 
tion. Les auteurs précités ne l’ont pas examinée et elle n’est 
nullement résolue par l’arrêt du parlement de Paris du 3 
mai 1718 (1), dont se prévaut Yazeille. En effet, cet arrêt, 
dont Yazeille n’a? probablement lu que la rubrique fort mal 
faite par l’arrestographe, entérina des lettres de rescision 
prises par la femme après son mariage, contre des obliga- 
tions qu’elle avait contractées avec son mari. Il est évident 
qu’une telle décision laisse la question intacte ; pour qu’elle 
eût été vidée, il faudrait que la femme eût été repoussée 
dans son exception de prescription et qu’il se fût écoulé plus 
de dix ans depuis la séparation. Le point unique du débat 
était de savoir si la prescription avait couru pendente matri- 
monial parce que l’action de la femme n’était pas de nature 
à réfléchir contre son mari. L’arrêt décida cette question 
dans le sens que nous avons suivi au n Q 777 ci-dessus. Après 
cela, qu’il ait plu à l’arrêtiste de dire dans son résumé que 
la prescription ne court que de la dissolution du mariage 
ou de la séparation de biens , ce n’est là qu’une interprétation 
arbitraire de sa part, mais nullement le résultat de l’arrêt. 

780. Ceci posé, abordons la difficulté et voyons si, comme 
le veut Vazeille, la séparation de biens rend forcément la 
prescription à son libre cours, lors même que l’action de la 
femme retombe de tout son poids sur le mari. Je soutiens la 
négative par des raisons qui me semblent sans réplique. En 
effet, la séparation de biens n’est qu’une précaution dictée 
par la prudence ; mais elle n’est pas une rupture de l’amitié 

D. de fondo dctali. D’Argenlrée sur Bretagne, art. 427, glose 2. Bas- 
nage, t. Il, p. 429 ; sur Normandie, coût, du Perche, art. 215 ; Berry, t. 
XII, art. 16. Voyez au reste Merlin, Quesl. de droit, v° Prescript., art. 5. 
Il paraît que le parlement de Normandie avait sur ce point une juris- 
prudence particulière et qu’il suspendait la prescription du fonds dotal 
même depuis la séparation. (Voy. Basnage, loc. cü.). C’était aussi la 
jurisprudence du parlement de Bordeaux (Lapeyrère, lettre P, n. 87, et 
art. 521 ; Merlin, loc. cit.). 

(1) Journal des audiences, t. VII, p. 61. 
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qui unit les époux ; elle laisse à la femme sa dépendance, 
son dévouement et sa tendresse ; elle ne la rend pas insen- 
sible à la crainte que son action contre les tiers détenteurs 
de ses biens n’attire sur son mari les réclamations de ceux-ci 
et ne le réduise à l’indigence. Après comme avant la sépa- 
ration, il y a du côté de la femme cette abnégation affec- 
tueuse qui lui fait préférer le sacrifice de ses propres inté- 
rêts à la ruine de son époux et à la paix de sa famille. Si 
elle a pris sur elle de demander la séparation, mesure quel- 
quefois blessante pour le mari, c’est que, loin de l’appauvrir, 
c’était au contraire un moyen de mettre à couvert des res- 
sources précieuses qu’il aurait dissipées. Mais il y a loin de 
là à susciter au mari des poursuites rigoureuses dont la con- 
séquence infaillible serait de lui arracher ses derniers 
moyens d’existence, de rendre ses biens et ses ressources la 
proie des créanciers, des gens d’affaires et du fisc, et de le 
traîner de tribunaux en tribunaux pour mettre au grand 
jour son inconduite, les abus de sa gestion, et accélérer sa 
ruine. Une femme hésitera toujours devant de pareilles ex- 
trémités. Toujours on redoutera pour elle l’influence du 
mari s’efforçant de prévenir de tels dangers par tous les 
moyens que lui donnent sa puissance et sa supériorité. Et 
le législateur a fait preuve de connaissance du cœur humain, 
lorsque, touché des anxiétés de la femme, il la dispense 
d’agir et suspend la prescription en sa faveur. 

781. Les auteurs anciens qui ont décidé ce point de droit 
dans le sens de Vazeille, se fondent sur ce que la séparation 
rend la femme maîtresse d’agir. Mais l’argument est insuffi- 
sant ; j’accorde que la séparation de biens donne à la femme 
la liberté d’agir contre des tiers lorsque le mari est désinté- 
ressé dans ses poursuites ; c’est le cas unique de l’article 
1561. Mais si ses diligences doivent compromettre son mari 
et le livrer à des attaques récursoires, je nie qu’elle soit plus 
libre après la séparation qu’auparavant ; la puissance mari- 
tale est toujours là ; la dépendance de la femme reste à peu 
près la même, et les liens qui la portent à épargner son 
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époux conservent toute leur force. Voilà pourquoi l’article 
2256 vient tempérer l’article 1561. 

782. Vazeille, pour donner une couleur plus plausible à 
son système, essaye de puiser des arguments et dans la rai- 
son et dans le texte de la loi. Mais je ne crains pas de dire 
que les premiers sont sans force et que les seconds font dé- 
générer la question en une dispute de mots. 

Voyons la partie rationnelle de la discussion de Vazeille. 

“ La demande en séparation, dit-il, le jugement, son exé- 
cution indispensable, sont des hostilités directes contre le 
mari. Il est contraint de délaisser les immeubles dotaux, 
de restituer la dot pécuniaire, de satisfaire à toutes les re- 
prises de la femme. Epuisé par ses restitutions, il n’aura à 
craindre de la part des tiers qu’un recours insignifiant et 
peu propre à exciter son courroux. Et, dans tous les cas, ce 
que des poursuites contre ces tiers peuvent ajouter à son 
irritation ne semble pas fort à considérer.” 

J’ai déjà répond.u par avance à cette objection. J’ajoute 
que très-souvent les séparations de biens sont provoquées 
par les époux agissant de concert pour assurer leur ave- 
nir (1) : l’expérience journalière le prouve; il est vrai que 
souvent aussi la séparation peut être réclamée malgré la 
résistance du mari qui s’en offense. Mais la résolution de 
la femme s’explique dans ce cas par le besoin de sauver du 
naufrage son pain et celui de ses enfants. Ici prédomine un 
intérêt tellement grave et sacré que l’on conçoit que l’épouse 
brave un moment la colère de son mari. Mais s’il faut 
suivre de longs procès qui mettent des tiers en cause, et 
livrent le mari aux mains d’étrangers coalisés contre lui 
pour lui demander des dommages et intérêts ruineux, qui 
ne voit que l’énergie de l’épouse peut défaillir, et que sa 
résistance trouvera une facile défaite dans sa propre affec- 
tion ? Lorsqu’elle demande à la justice une séparation de 
biens pure et simple, elle ne réclame de son mari que la 

(1) Houard, Dicl. de droit Normand, v e Prescript., sect. 2; Merlin, 
Quest. de droit, v° Prescript., p. 51. 
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restitution d’un dépôt ; si ces répétitions vont jusqu’à enta- 
mer le patrimoine déjà si délabré de l’époux dissipateur, 
c’est une conquête au profit de ses enfants sur un naufrage 
imminent, et la rigueur de la femme tourne au profit de la 
famille et de l’époux lui -même. Mais est-on dans les mêmes 
conditions, si les tiers viennent s’interposer dans ces débats, 
s’ils les aggravent par des dommages et intérêts exigés sans 
pitié, si, par le fait imprudent de la femme, le mari est for- 
cé de répartir en indemnités adjugées à des étrangers les 
derniers débris de sa fortune et l’héritage de ses enfants ? 

On dit que le mari dont la dissipation motive une sépara- 
tion de biens est presque toujours insolvable et qu’il peut se 
jouer du recours de ses créanciers. Mais d’abord le mari 
peut changer de conduite, il peut rétablir ses affaires et 
passer de la détresse à l’opulence. Croit-on que dans ce cas 
il soit indifférent pour lui de voir à sa poursuite des créan- 
ciers porteurs de jugements exécutoires ? De plus, il n’est 
pas exact de dire que la séparation de biens suppose toujours 
l’insolvabilité du mari. Combien n’y a-t-il pas de séparations 
prononcées avant qu’une déconfiture totale ait réduit le mari 
à la misère ! Combien de fois la prudence de la femme ne 
va-t-elle pas au-devant du mal avant qu’il ne soit incurable 
ou consommé ! 

Restent beaucoup d’observations de Vazeille tirées et de 
la nécessité de ne pas laisser trop longtemps les propriétés 
dans l'incertitude, et de la puissance de la prescription qui 
est le droit commun, tandis que la suspension est l’excep- 
tion. Mais ces considérations accessoires sont de pures dé- 
clamations. Quand l’article 2256 prononce une suspension 
absolue et sans limite pour tous les cas (ces mots y sout) où 
l’action de la femme réfléchit contre le mari, il ne faut pas 
crier à l’extension abusive d’une suspension exceptionnelle. 
Ce serait faire le procès au législateur, au lieu de le faire à 
une opinion. 

783. Yazeille aborde ensuite un point de vue moins 
vague. Il s’empare de i’article 2256, il en interprète les ex- 
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pressions et s’efforce de lui enlever sa généralité pour le 
plier à son système. C’est la partie grammaticale de sa dis- 
sertation. Mais Vazeille y trouve des écueils aussi périlleux 
que dans ses déductions empruntées à l’esprit de la loi. 

L’article 2255, rappelant le principe de l’imprescriptibilité 
de la dot, renvoie à l’article 1561, et comme ce dernier texte 
déclare que l’imprescriptibilité cesse après la séparation de 
biens, Vazeille en conclut que le législateur n’admet dans 
ces deux articles aucune restriction à ce retour à la pres- 
cription. 

Puis il lie l’article 2256 à l’article 2255 par l’adverbe 
pareillement qu’on lit dans le premier § de l’article 2256. 
“ La prescription est pareillement suspendue pendant le ma- 
“ riage , etc.” Et rien qu’à l’aide de cette expression (voyez 
la puissance d’un mot !), il veut que l’article 2256 soit ren- 
fermé dans les mêmes limites que l’article 2255, et l’article 
1561 ; que le cas de séparation en soit exclu comme il est 
exclu des articles 2551 et 1561 ; en d’autres termes, qu’il y 
ait parité et symétrie entre ces trois dispositions, et qu’une 
triple répétition de la même idée fasse bien comprendre que 
la suspensiou de la prescription ne s’étend pas au cas de 
séparation de biens. 

Tant d’artifice dans la rédaction d’une phrase, tant de 
savoir-faire dans l’insertion d’un mot, cette patience acadé- 
mique à peser une expression, et à la glisser dans un article 
de loi avec l’espoir qu’on lui prêtera un grand sens et qu’elle 
produira un prodigieux effet, tout cela sont choses que je 
n’admets pas, parce que le législateur n’a pas le temps de 
faire de si beaux calculs sur les mots et qu’il a des moyens 
moins énigmatiques pour se faire comprendre du vulgaire 
auquel il s’adresse. Supposons que la loi eût dit encore (1), 
aussi, au lieu de pareillement, voilà tout l’édifice de Vazeille 
renversé ; substituez un synonyme au mot magique qui a 
fasciné l’auteur, et sa démonstration ne démontre plus rien. 

(1) Gomme dans l’art. 2259. 
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Or, je le demande, est-ce là une manière solide et large d’in- 
terpréter la loi ? 

Dans la section que nous commentons, le législateur s’oc- 
cupe de la suspension de la prescription. 11 pose les cas 
principaux où son cours est arrêté à l’égard de la femme 
mariée. Un de ces cas est celui de constitution de dot, et le 
législateur le rappelle dans l’article 2255, parce qu’il ne pou- 
vait manquer d’en être frappé. Puis il continue son énumé- 
ration, et, voyant une parité partout où il trouve une sus- 
pension, il signale ce rapport par une de ces expressions qui 
se présentent naturellement pour peindre une analogie ; 
analogie de suspension et rien de plus, parce que notre 
section n’a d’autre but que de rechercher ce point de con- 
tact fondamental entre les dispositions qu’elle renferme ; 
analogie dans l’idée mère qui domine le sujet et non dans 
des rapports secondaires trop difficiles à embrasser d’un 
mot. Voulez-vous la preuve que c’est là tout simplement 
ce que le législateur a voulu dire, sans entrer dans tant de 
combinaisons étudiées et puérilement profondes ? lisez les 
articles 2258 et 2259. Là, dans un autre ordre d’idées, l’ar- 
ticle 2259 est assimilé à l’article 2258 par l’adverbe encore , 
parce que dans ces deux articles la suspension cesse et la 
prescription a son libre cours. Ainsi, parité de suspension, 
parité de non suspension, voilà ce que le législateur envi- 
sage en gros, comme cause de liaison entre ses articles. 
Voilà ce qui saisit alternativement son esprit et lui suggère 
des mots divers exprimant avec une égale énergie la même 
relation. En vérité, je ne saurais croire que si l’article 2258 
eut pris l’article 2256 l’adverbe pareillement pour lui prêter 
en échange l’adverbe encore, l’économie de la section eût été 
le moins du monde dérangée par cette transposition indiffé- 
rente (1). 

(1) Add. Op. eonf. de Dalloz, v° Prescript., ch. I, sect. 5, n. 19. où il 
dit : “ L’interprétation donnée au mot pareillement inséré au commen- 

cement de l’art. 2256 est subtile et forcée. La prescription est pareille- 
ment suspendue) signifie seulement, ce semble : “Il y a encore, il y a 
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784. Vazeille a fait une observation qui aurait dû lui 
montrer qu’il ne faut pas attacher aux mots une importance 
trop servile. Craignant en effet qu’on ne s’empare contre lui 
de ces expressions de l’article 2256 : pendant le mariage, pour 
soutenir que le dernier numéro de cet article doit recevoir 
son application même pendant la séparation de biens qui 
laisse subsister le mariage, Vazeille objecte avec raison que 
cette interprétation manque de justesse au moins en ce qui 
concerne le n° 1 ; car la séparation de biens dissout la com- 
munauté, et met la femme en demeure de faire son option 
sur la renonciation ou l’acceptation. Donc, poursuit Vazeille, 
la séparation de biens ouvre dans ce cas un libre cours à la 
prescription ; donc, quoique le mariage subsiste, la pres- 
cription n’est pas suspendue ; donc les mots pendant le ma 
riage ne doive pas être pris à la lettre. Et si la séparation 
donne ouverture à la prescription dans le n° 1 de l’article 
2256, pourquoi ne la ferait-elle pas marcher dans le n° 2 ? 
car tous les deux n’ont qu’une même mesure de suspension. 

Je suis d’accord avec Vazeille, que les mots pendant le 
mariage ne doivent pas être pris à la lettre. Mais qu’il m’ac- 
corde donc à son tour qu’il a choisi un champ de bataille 
bien glissant quand il s’est attaché avec tant de ténacité à 
l’expression pareillement pour y trouver tant de choses L 
Qu’il convienne que les mots trahissent souvent la pensée 
du législateur et qu’il faut les interpréter sans mesquinerie 
sophistique ! 

Ces concessions mutuelles étant faites, il reste à expliquer 
pourquoi le n? 1 de l’article 2256 ne doit pas être assimilé 

également lieu à la suspension de “la prescription dans tel ou tel cas.” 
Ce sera d’après les dispositions ultérieures de la loi qu’il faudra décider 
si la suspension qu’elle prononce est ou non semblable à celle qu’elle a 
précédemment établie. Il suivrait de l’interprétation de Vazeille que 
si loi portait : “ La prescription est pareillement suspendue pendant le 
“ mariage, même après la séparation,” ces expressions, placées à la 
suite de l’art. 2255, renfermeraient une contradiction, ce qu’en vérité 
il nous est impossible d’admettre.’’ 




